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PRÉFACE 

L
lf.S pages qui suive nt sat•f le dPrnicr cha
pitre - ont tlté écrites il y a Yingt-cinq 
ans (1). 

.T.· les avais, je l'avoue, u:n pPu oublires. 
)lais C..:al tier-Boissière, qui t•st tlll bouqu.inistP. pas
sioimé, les a découverte~ : 

« Cn petit livre, m'a-t-il elit, est d'une actua lité 
su..isissantl•. La Républiqut' csL plus que jamais la 
proie· des Financiers. Il n'est pas un Français 
aujourd'hui qui ne h• sent~>, mais il ne Il' sait pas. 

~ I l ignore par quellent travail de sape uni' ce n
taine d 'bommes, dissimulrs derrière l e paravent 
tirs Sociétés Anonymes, après s'être emparés de 
la gestion de l'épargnl' des classes moyennes, ont 

( l l 11rt,nr.it~ Del >~lsi : Lu tlémm·rull< èl lex fi-nataclt:.l·~-t. f-tlHiuJ\. .. ,s;\ ln 
. fill('l'l"{} ."ÎOCIOi t~ . , H~U. 

pris I.'D main les le \'Ïers de comma nd e du pouvoir 
politique qui préLPndait les rontrôlcr. 

« Toul au plus croit-il à J' inllul.'nrP passagère d'un 
homme ou d'u11 gt·oupe, ct naïvement il s'imagine 
qu'un chang<'mcnt de ministèt·c· suffi t·a à l'en 
<~ftranchi r. b:n eonstatanL que ce gouverncwent 
occulte fo11ctionne ùcpuis l, l'l'< ntu~cinq a.ns, i l corn· 
pteJ\clra Ja gravité dn mal dont il sent la. redou
table cmpt·i se. 

«Cc porll'ait que vou;; avez fait dt• la Démocratie 
en 191L est. l oujolu'S vrai. C' rsL sa date qui fajt 
la valeur de son témoignage. ri faut le rééditer ... » 

Je me s uis l'<~udu à ces •·aisons. Je souhaite que 
Dwand Jer, citoyen son verain du. plus lil)re pays du 
mon.de, st> ri'C'01111:l is~~~ dans cctto image: ancienne. 

fly trouvera sans doute Je plaisi t• llO pCll mé)au-
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eolique qu'on éprouve à regarde1· une photogra
phie du temps de sa jeunesse. 

On s'amuse il quelques détails qui datent : 
avais-j e donc cette moustache avantagt·usc !. .. 
cette redingot e (lr•·ém onieusc et cr t•idiculr haut
de-forme, et ret air de naïve confiance! 

Certains traits juvéniles se sont ()(Iacés, d'autres 
se sont accusés et durcis. Ils étaient, sans que nous 
le Sflchions, les traits csse.uticls de notre caractère. 
E t l'homme mûr voit qu'ils marqtJaicnt déjà la 
ligne de son destin. 

La France de M. De Wendel ct de M . Laval était 
déjà enclose dans ces page~ oubliées. 

• ,_ . 
1911. - Déjà la conquête de la Démocratie par 

les Financiers était ache·vée . C'était pourta nt unn 
chose récente. 

P endant t rente ans, associl:s hroitement. aux 
représentants des régi.111cs déchus, lrgitimist t•s, 
orléanistes ct bonapartistes, appn yan t les gônù
raux de coups d' E:tat, e·t a Jlpuyés pal' les rorccs 
moralf'S des éYêqUI'S, les nOJUD'H'S d'argent n'a 
vaient cessé d'attaquer la Républtquc : massMre 
des Communards av(•c Thiers, coup do -force de 
« l'Ordre Moral J> sous Mac-MaliOfl, équipée du 
général Boulanger, tentative de Déroulède, affaire 
Dreyfus, en tout e occasion, ceux ct,u i voulaient r ou
verser« la Gueuse D avaient trouvé l'appui d <: l eut'S 
jou·maux et de l eur orgeut. Mais à chaque tenta
tive la Démocratie s'affirmait davantage, ct les 
élcctcm·s de plus en plus votaient à «gauche». 

Alors les .Financiers ont changé de tactique ; 
l'attaque de fi'Ont ayant échmH~, i ls ont ess~tyé de 
la pénétration par l'intérieut'. Acct\ptcr le régime, 
mais en corromp•·e ou in1ùnidm· le personnel. 1 

Sur les conseils de vValdcck-RoussPau - avocat 
du Vatican ct des grandes banr1um; - simultanf:
ment l'Eglise préconisa le « •-allicmcnt »à la flépu
blique, et les « couservateurs )) des gr::111ds Conseils 
d'administrations a_bandonnèl'l'nt leurs cocal'drs, 
orléanistes ou bouapa1·tistes. 

l'our manifeste•· aux yeux des parlcroentai•·es 
étonnés cette réconciliaLion nationale l't répu]) li
caine, le grand Maitre du jcn fit asseoir côte à 
côte, au m ême b anc des miutstres, le géoéral-ma •·
q uis de Galliffet , mal';sar,r~; ur des Communards, ut 
le citoyen Millcrund, socialist.c, l'égulièrcment «mil> 
en congé, p ar son par Li pour oceupr.r cutte place. 

Aussitôt, sous le couve•·t Ù<' ce gouvernement, 
le travai l dl' sape commen ça. Pcnda~nt qut> les 
«Dreyfusards» en un immense cortègu oi• llottaient 
des drapeaux rouges s'en a!Jaient. sur .la place de 
la Nation fêter le triomphe de la République, le 
même Waldeck-Rouss<:au qui les présidait raisai L 
organiser, par son secrétaire Demagny, le ptemier 
comité de distribution de fond s électoraux à 
l'usage des <:andidats « dr. gauche ». 

Dix ans après, lu p r<ISSP, les cornit<'s, IHs groupes 

- _ ___ ..,:. ___ _ 
parlementaires, t out était républicain, et tout 
obéissait aux financiers. 

La pénétration rtai t si complètl' ct si visible, 
qu'un jcunr. journaliste sans r<,la'tions pouvait 
avec r.xacli tudf' en déctirc tous les ressorts. L'étude 
parut sous forme d'articles dans La Guerre Sociale 
de Gustavo Il!'rvé, jour·ua1 qui avait rompu avec 
tous les partis officiels. Mais la pénétl'ation finan
cière fut si :habile que le volumr., à sa deu xième 
édition, disparut dans les caves du journal. 

• • 
Ccpcnd::\nt Ir pN1ple, qLlÎ ne voyait que Jo dt\(:or, 

malgr<1 d<'s décrp·tious répétées, continuait d'avoir 
confiàucè. Au roud, il ne dcm:mdait à la R.épu
bliqnr que deux cboses : l'accroissement de son 
hien-ê~e ma'Lùt•iel ut la Paix. 

Û1·, 1·n dépit d'jnjusticrs sociales criantes et de 
gaspll lages sca.nli<lleu:x, il !auL rt~connaître que la 
pé1·iode de qua ran te atmées (fUÎ sépara les deux 
gtwcres (1870-'191!,·) a murqué pou1· les classes 
moyc nues L·t même pout· les <:lasses pau.,res un 
enrichissement sans JH'écédcnt. (Là mo:ç~tée des 
dépôts dans l<'s Caisses d'~pa•·goe en est une 
prouve panni beaucoup J'autres.) 

En outre, la conscience de sa souveraineté don
n:üt au Ft•ançais paciliquo l'assurance qu' il ne 
pouvait plus être lancé l>ar des intérêts d yna
stiqués ou a utres dans un!l o ven ture guerrièr<~ . D 
avait :~bandonné J' idée dr la Revanche, il n 'acccp
t~it plus d'armements <rue pour la Défense Na
t-.onal(• . 

.Il ne voyait pas vr..n.i r l'e[•·oyablc conflit où ln 
h1tte des impérialismes économiques all:~it ~·en
gager (1). 

Une prcmièro fois, son oligarchie financière lo.i 
a procuré la $ UCl'l'f: (19H-11:118), r)uis la faillite 
(1921-1926). Mois il n 'a pas compris. li a attribué 
Ja responsabilité d u désast re aux seules intrigues 
de: l'étranger , ct la ruine aux conséquences de la 
guerre . 

Maintenant pour la deuxièmf! fois, le voici 
acculé à uuc raillite monétaire après une c1·isc 
::~a~u],e~c:~~l: plus qu' une gucnc, ct qui n'en 

Et pom· ln deuxième fois, l e voilà sous la menace 
d'un conflit européen. 

Cette foi s, sa confiance est i:bJ'anlée. Il cocm:neuce 
à sc douter que derrière le décor démocratique 
s'agi.tt::nt des fo1·ce.s obscures. Aux élections der
nières, les citoyens demandaient aux candidats de 
tou tes coulcm'S des nouvelles des Deu:x; Cents 
iamilles et des régents de la Banque de France. Et 
c'est contl'~ ces fo'I'Ces jusqu'alo•·s ignoréi)S, que 
s'est formé le Fl'ont Pop ulaire. 

(1) Lu tnême année ( 1\lll), l•' pulJII:u.• 1.<> G·.vrr t·• nml on 
j'~nnonÇtll> J'exlen&i<>n do <'"Hnlùl ~ toul Jl:uropoo 1 cll'~m 
pur la 13oll>~'lue el prtn>yals lt!ti lw•tilit.,. P' "' 1 If. 



Ainsi les yeux s'ouvrent. Le citoyen souverain 
veut connaitre en fm cc pouvoir occulte qui se 
cache <.lc ~ nière ses ministres e't ql!Î les mène. 

C'est pourquoi j'ai Cl'U bon de lui rPmettrc en 
mémou·c ce t émoignage ancien d'wtc usurpation 
déjà depuis longtemps accomplie. 

• 
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Pcut-~trc quelques adepLes de la nouvelle reli
gion fnscistf!, partisans des régimes d'autorité et 
contempteurs de la liberté, voudront-ils voir dans 
ce petit livre un acte d'accusation contre la démo
cratie et le régime parlementaire. 

J e proteste d'avance, s'il en est b('soin, contre 
toute citation partielle, mutilation trop far.ilc dt~ 
ma pensée. 

Enfant du peuple, boursier au Lycée et à l 'Unj 
versit é, je dois tout à la République. Depuis qua
rante ans, sans adhérer otllcir llcmorlt à aucun 
parti politique (on comptendra pourquoi en lisar1t 
ce livre), je n'ai cessé de combattre pour elle, pen
dant J'affaire Dreyfus, dans les meetings, dans la 
presse, nuprès de la C.G.T., à la Ligue de la Répu
blique, ù la Ligue des Droits de l'Homme, au 

Comité de vigilance des Intellectuels antifascistes, 
e't j'ni cette fi e1·té de me t1·ouver à soixante ans du 
même côté de la barricade qu'il y a Lrente ans. 

J ,. l' r·ois à lu Démocratie, parce qui\ je pense 
qtl'il ne -peut y avoir d'équilibre économique ct 
social durable que si tous les membres de la 
Société ont des droits 6guux et des chances égales. 

J e crois au Parlementarisme parce que- quelles 
que soient les erreurs inévitables du système repré
sentatif- :il impol'te que le dernier mot reste au 
simple citoyen;. car l'Etat est fait pour lui ct non 
pas lui -pour l' L'.taL. 

Je ne crois pas qu'il soi t nécessaire de changer 
la Consliluliou (ce geru·e de machine ne donne 
jamai'> un rend E' ment à 1.00 % !), mais j'affirme 
encor·c une fois que - comme je J'ai déjà deux 
fois prévu ·- la Démocratie nous mènern à la\ 
guer re et à ln ruine, tant que ses leviers de com
mande seront auJc mains d'une oligarchie occulte 
et irresponsable. ' 

Cc livre a p our· objet non pas de condamner, 
mais de libérer le Parlement. 

Puissc-t-li, soutenu par une opinion enfin aver
t1e, so délivrer lui-même d'une oligarchie qui le 
réduit à l'impttissance ct qui demain le char· 
gera de toutes les fautes qu'elle n commises. 

LES FINANOIERS 

- Vous me don nt; uolrc argent,:}! vous pfl6le mtJu e.-;pdrlt:nca, 

LiLI•o:;rophie de VQUoU.on dans •l' Auidl< au bmrf< •. 



DURAND 1", A DE NOMBREUX EXEMPLAJRES 

DURAND ROI DE f?RANCE 

l
L y a qucltl'oe l""l l'" t•: uo'" l"' un $01\'' i•J•nin pln~ ah~() lu 

que Louis X lV ou :'lupoli:o u. plll~ ::mtortnt~ que le 
tsar de toutes ~~~ ltussics; c'est M. lDIII'ant.l , 1· it<~yen 
fo·ancais. 

Toute J>Uissancc éUlanC t.l c lui. Il rnil. leg loi~, rend la 
just ice, ndm.iuisto·~ lu tbosc publit[UC ; il l'égleonente les 
rnarjagt:.."', k~ dlvon;~s. l t-~ uaissr.ncc.E ct les successions ; il 
inLCO•,-ieul dan~ les plu~ b"'<IV~~ iJOL~o·êt~ d P. Camille, suncille 
l'exercice t.l ~~ religion~, sc clouo·ge olj; l'édoc:rtion des enfants 
et encourage les beaux-nrts . En m~me temr~ il IL"\:e la 

}:HitHIII" dt•$ irupùL.~ t..~t leur· " "l'tll litjuu. l'égit pm· s..:s t;,.l,l·il':; 
duuaooieo·~ la pl'llllu('l ion l.vult: o: ul.ii·l'o ', n':gl.:mo:ntlo lns l.rans 
pc;rrts, déteroooint• le l''·i.x du puin, du ho•ooo.,.~, ri o·•• billl' IS do• 
çhemins de fer et dts u lloo on r l L•·~ ;•hionique~. t•:t ~ ooi'I JO'~ il 
o·ègle le• o·elations du pa) s a vo·c· 1(:, aul,o·<·s puissom·cs, ~igue 
des trnités, eni r·eprencl d~s rom1u~t.es, liMidc de la pai."X ou 
de la guerre et c.l~<·ide du sort dr millions d e Musulmans, 
d'Jndochinois et de nègre~ rp:li'S sur toute lu ~urface 
du globe. 

n n'est pas 1.lll domaine .le l'autivité humaine, pas un 
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.intérêt matériel ou moral où ne s'exer·ec sa toutc· puissaHc:e. 
On pourrait suvposer qu'un till souvcr·aiu dt>it a'•oil· une 

grand·e activi~é, une intelligence supél;-iew·e et nnc c·ulturc 
univel'Selfe ... Pa$ du tout. 

M. Dur;and c~1; un hm v') hotl~nl\: l'fein de bon sens., toais 
on peu naïf. n a appri~ à l'o(:tlle primaive la lectm·e. le 
calcul e·t l'éo•·itutc, l'bist.oir,. de Clovis-, c:eUe de Ouguesclin 
et de .femme d'Axe, et. que ln R4publiquc est le meilleur 
des gou-V()l'oemQut!i. Si d\1 vcntt)re il a potl.'l'sé lies études 
jll.S(ru'au lycée,. il a appris quelques mots de latin et de 
QCC1 les plus beùux passngo~ d11 Ra1· inc ou dt\ Cornt;.ille, 
et à é(lrire crJuec l.emcoL co fr·ança is. Au r·cste pas UJ:UilOL 
Iles a:fiaire~ publiques. 

Ce1•e.ndlLOt qu!'l od il a atteint vingt cL tm ans, on luj meL 
duns l.a main tm bulletin de vol,e· ct on lui diL : « Tu co· 
Je pc,opJo SOLLVè)'<Lin. » 

Natürelle•nflnt ce souverain est bien incapable de .gérer 
les afi'~ires publiques. D'~jlleurs, il n'en a pas le loisir; so11 
métier, sa famille, se!' plaisirs absorbent son temps. C'est 
pourquoi i,l désigne d!!s r{\pr&entants po, ur s'occuper ;\ sa 
plaée dc;ii bes(lins de l'~tat. C'esL en France sm·to11l <tu'on 
peut dil-e: lAn:oi t•àgne et ne gouverne· pas. 
Cc~ repré.scntants du souverain sont de den-~ so.rtes :les 

c parlementaire:s »et le.s ~ ro,nêtionnairoes ». 
Les premien; so.nt dans la dépendance directe .du peuple 

qui les élit pour quatre ou neuf ans: et peuL ne pns les 
réélire s'il n 'en est pas content; ils votent les impôt$, font 
des lois ~t sont censés contrôler le gouverne.meilt. Cc sool 
pour la. plupart de braves·médecins de chef-lieu de cao ton, 
des avocats de sous·prêfectm·c, des vétérinait·c~, des pto
Iesseurs, d'es journalistes, gens avisés, pleins de faconde ; 
au reste profondément ignorants des règles d o. l'adminis
tration et des intérêts générau.-x de ln nation. Rien n'es t 
curieooc comme la hâte avec laquelle la Chambre se vide, 

!;itôt qu'oit t r·aite tme question qui 11'est· pas. proprement 
6lectornle. Sur i.OOO députés et sénateurs, il y en a à peu 
près 150, to ttjours. les mames, <fU.Ï s'occupQnt avec quelquo 
ass-iduité des ·affaires publ iques. Encore quand ils coullncu
cent à y corn pr·emL·c quelque chose, un c;:~ priee du CO~'}lS 
ëlectoral les .renvoie ~ouveo l. ~ leurs r.rra)adrJS ou à leurs 
dossiers. lls n'ont ni ~om]Jé~encc, ni stahilil:é, p<tr soito 
aucune influllJ •c.: r~el l~:. Ce sont uux <Ill i I'(Jp!'êsen t<:u t d i.rcc
lewenl. le pou plo. 

Les l"u·eauct'<H<:s, an MUI.r~ir·e, ~ont coHtl'Jétonts ; <ls ont 
pa~sL~ pow· obtenir leu1· eLHpJoi des o.xarncos ot. des ~on
cour;; souvent for·L diffic iles ; ert l•·és d;ws u·n minis tlu-c, ils 
y fnul. Ulle he~ugnc, l.uuj \ltrl'& Jn 01~111('1 rp>'i ls liuiSsc.nt pa1· 
hie11 !'vur)allr·e;. <nuf fau l.o g;;we, on ne peut le.~ révoquer. 
Lour s>.~voir. l<nu: h!l lln<-'l,el.iJ, f! t aussi leur c.~prit trndi·tio
nalistê (IL letH' for<:c d ' incFt.ie .. font. <:ont.repoids à l'igno
l'}vwe el ;~ lu (êJ!:èrcté de)~ l"eprésent:ntl~!'; du }; ull'f'agc tlnÎ .. 

vcr,;'cl. Par le tllOycn d\t LOII:H~l o'ÉI.>\L f! l. de~ règlements 
d'a d111 i ni~t•·~t il)n publi([tll: ils r,or·rigcnt ct modifient lP-~ 
ltlis hâcléPs par nos l ~gi~latcurs : au nom de la juris}lru
d PII01\ éJ•nhl.ie par la Cour de Cassation, il~ la~ appliquent i• 
lt:u r· guise. Il:; sont le vrai gouvevnerntlnt de La Rt·;uJce. 

A la vé r·il.é, il~ SI' Fl'•:r·utcul. p!lr <:twpl.(tl.ion, p<l1' voie 
d'ex(l nl eu~ eL de ('t)tlt'ours pi·c!sidés p:1r d<l h;l!tl:s [onction
nair·()s ; le)ur· :'J,Vfl11C~Illcnl. so 1':\il., <a111' CX<>cpt ious, selon des 
r ègles ·fi"xécs d't~v;tn~e ; ils r·ësi~ümt mspeçl,uc\tscmcnt, mais 
[o.rt c~nu.rgiq uerncnt, a•~;ox dwisions de lcun miuistrcs. Et ils 
ont. pour' l'inlJ;usion de!; dêp11tés d~m )(>urs affaires 11ne 
hostilité non dis~'Ïmnlée . 

.t\insi des deux ~01rl:c~ de délégués à qui le peuple remet 
sa pui:;sâncc, les uos, ceux qtt1i1uornmc, sont sans influence 
t'éclle; les autres, ceux qui gouvernent, échappent à son 
contrôle. 

- !Jnc r (.mpertur d ' ..t {";maunr ftQUS teruJ.C I.J' ~,JlJOrd r. lJ~tCC d 
/(l I.Orrninr, ri aprl.~. n tJru; Vl'.l'rV tl$ , 

( J)~sl:îin de llLI\fW, tltw:, le 1?'ti·e) 
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- J' (Ji lu sur le journal: • Le martlumdde UÙI$ est k fJÎtJ111llu 

peuple. • 
(Dessi n de Hu'""'• olans le Wre) 

Cepend:urt Durand I•r, n'e:;t pas un roi fainéant. U est 
plein de bonne volont.é. D ne sc contente pas d'élire se.~ 
représcnt.n nts, il entend encore su tveillor leur gestion. 

Mais comment faire ? 
li y a bien les rapports officiels. Chaque année les grandes 

Administrations ct les grandes Commissions de la Chambre 
et du Sénat publien-t de gros volumes, où sont mis au jour 
et critiqués une foule de documents. Mais il y a des ccn· 
ta ines de ces volumes. Chacun d'eux compte des cinq cents 
et mille pages, bourré~.s de faits, de chiff1·es, do s tatis· 
tiq·ues. Pour les comprendre il faudrait une éducation 
spéciale ; rien que pour les lire, il faudrait des mois 
entiers. Or, Durand 1er ost un brave homme de Sou verain, 
mais il n'a pas beaucoup de loisirs, et les statistiques lui 
font mal à la tête. 

Heureusement, il y a les journaux. 
Pour la modeste somme de cint( centimes, dos honmoes 

aio~ahles lui présentent, chaque mntin, un :rapport som· 
mall'e sur tous les événements de la veille. Sur six m:t huit 
!>ages, claires, :w-.usantcs, souvont dramatiques, il trouve 
tout ce qui peut l'intéresser, depuis les cours de la Bourse, 
les accidents et inondations, les faits et gestes des actrices 
en renom, jusqu'à des considér:J..tions sur les comètes ou 
l'impôt sw· le 1·evenu. Mais surtout, c.haque j'our, on tête 
de la première page, il y a un.e critique souvent sévère des 
netes du gouvernement. Les déJJUtés, .sénatours, fonction
naires, ministres ct même le Po·ésident de la République y 
sont traités avec une e.'ttrê.Ine liberté. Et Durand Jer -
pourtant respectueux de toutes les autorités - éprouve ù 
lire ces injures un plaisir O).:trêmc. JI s'ùnugine qu'ainsi ses 
représentunts sont surveillés par les journnu.x. 

.II ne se de~an~e pas si ces austères critiques qui le rcn· 
sctgnent ct sot-dJsnnt le défendent sonrt eux-mêmes indé-

pendants, si ces grands journaux q u.i • savent tout" • oe 
cachent pas beaucoup de choses. ll ne se dit pas que, 
pour un scandale porté au grand jour de l'opinion, cin· 
quante ne dépassent pas les salles de rédnction, que tous 
ces joui'nn·ux vivent des scandales qu'ils cochent beaucoup 
plus que de ceu..x qu'ils révèlent. Mais Durand l"' ignore 
tout cela. JI croit naïvement que, grâce au • ._ grands quoti· 
diens, lu vic p\tbliquc n'o. pas do ~ecrct$ pour lui; el il 
regarde la lihel'té et m~utc la liconee d1' ht Grande Presse 
comme la suprême garantie de sa souveraineté. 

AillS.i, élisant les padernentair·es, qu.i nomment les 
ministres leS<JUels nomment les fonctionnaires, et surveil· 
lant les ons el les autres à J'aide des grnnds joumau.'l:, 
Durand ]cr sc persuade qu'il est vraiment le maitre de aes 
destinées, ct tous les quatt·e ans il s'en va porter gravement 
dans une urne le petit carré de papier qui représente son 
douze-millionième de souveraineté. 

Autrefois, au temps où les riches seuls votaient, où ii 
fallait payer cinquante francs de contributions « directes • 
pour -être électeur, et trois cents francs pour être élu, le 
gouvc,rncment, l'Admiuistration, la Justice étaient très 
durs pour les petites geus. Et les paysans sur leurs sil· 
Ions, les ouvriers dans les usines, les employés dans les 
magasins sc disaient : « Si, nous aussi, nous votions comme 
les bo\U'gcois, si le dt·oit de sulfroge était étendu à tous, 
comme nous sommes les plus nombreux, nous aurions pnr· 
tout la majorité ; nous ser·ions les maîtres. Le gottvcrnc· 
ment créé par nous, s'occuperait de nous. Le~ lois, les 

PENDANT LE DÉFII.É DES SOCJ1:TtS D.E SECOURS MUTUELS 

- Pe.me:;-.VO IL$ qu'on accorde ta garniso" 1 

(Dessin d'Hl!llMAl'N· I'AUL) 
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hu.reau.'t. .16 tribunau.._, peur la pr.cmière [ois nous seraient 
favorables. Nous verrions la suppression de la misère et 
du chômage, les assurances c-ontre les accidents et la vieil
lesse., 1a hausse des salaires, l'hygiène des ateliers, une juste 
r épartitiQn des impôts, et peut -être une meilleure réparti
tion des richesses, bref l'avènement de la justice, de l'éga
W et de Ja liberté véritables. • 

C'est tout cela que le peuple croyait voir réaliser par le 
sufi'rage -un~ersel. Pour Je conquérir, Durand, le «Grand 
Ancêtre », a fait la Révolution de 89 ; son fils Durand, 
l'utop.is·te, a fait celle de ~8, et Dux·and le communard 
s'est ·Jai:t l'Usillor au. Mur des féd érés. Enfin le dcrnief·né, 
D~na Jcr, a eu son bulletin de vote. 

Depuis 1870, trojs lois sociales ont. ét.é votéP..s: l'une, 
wr les accidents d\1 travail, est t ournée pat· les Compa
gnies d'assurances ; l'autre, sur le repos hebdomadaire, 
n'est pas apyJiiquée, et la dernière sur les retraites ou
vnières ne s~a qtr'uroe gabegie financière. 

A. pal't cela, les rwolétaires continuent à supporter la 
presque totalité des impôts, comme par le passé, les 
ouvriru:s continuent à être fusillés par les troupes, et les 
militants emprisonnés au nom des grands principes et de 
la liberté de la presse. 

En revanche, les._ !manciers· règnent ; les emprunts répé
tés enri-c~issen't les banques ; l'argent. des réformes sociales 
pa$/i.e en cuirassés de· quarante millions qui coulent ave~ 
une admirah.le b'onnè volonté ; le « milliard des con,."'''éga
tions J> s' évanonlt dans les poches des liquidateurs, de leurs 
protecteurs politiques et de 1eurs commis. Les politiciens 

sont con'lplices, la magistr·aturc appl'ouvc et le gouverne
ment prépare de nouveaux « programmes navals ' · 

Partout la corruption s'étale avec cynisme, et l'on n'a 
pins de recours contre elle, pillsqo'elle s'exel'ce au nom do 
peuple souverain. 

Cependant celui-ci commence à ne plus Peconnaîtrc sa 
République. Il trouv.e qu'on la lui a changée depuis l'Em
pire. ll sc demande si sa souveraineté tant rêvée n'est 
pas un tromp.c-l'œil et le bulletin ne vote un attrape
lligau.d. 

Pendant qu'avec de grands efforts, la République con
quérait la France, les financiers, eux, 01lt conquis la Répu
blilNe. Orgallisés solide)llent en syndicats puissants, ils se 
sont emparés d~s grands journaux à J'aide desquels ils 
manient l' opinion ; par eu.'<: ils t errorisent les députés· et ' 
les ministres républicains à, moins qu'ils ne se les attachent 
eu les intéressant à leurs affaires. Ce sont emc qui imposent 
au gouvernement son programme; ils en surveillent rcxé
cution dans les «bureau~ » dont les Directions sont pleines· 
de leut·s créatures. Puis, ma!tres occultes de tous les 
rouages de l'État, ils s'appliquent à capter le su:ffra.gc uni
versel. lui-même : ils ont de.~ comités Mascn:raud pour sou
tenir pécuniairement les « bons • candidats qui ne sont pas 
t-oujours les moins avancés ; - et parviennent err6n ù 
f~·c ratifier pn·r le peuple lui-môme sa propre exploita
tion. Nous montrerons· par quels procédés ingénieux le 
grand capitalisme est parvenu à faire de la démo·eratie le 
plus merveillemc, Je plu.s souple, le plus pui.~sant instru
ment d' explo.itntion des foules. 

L'EXPLOITA TION DU B U DGET 

E
N 1910, la démocratie française ofl're à l'app~tit de ses 
servit. eurs dévoués 484.000 places de fonctionnaires 
civil$, 54..400 places d'ouvriers d'État, plus de 
100.000 bw·eaux de tabac et prébendes divers·es, 

s.ans, compter un millier de places de représentants du 
peuple à 15.000 francs par an. Cela lui coùte la bag_ate!l~ 
de 800 à 900 millions par an. Et ce sont les titulaires de. 
ces-places que l'opinion est accoutumée à flétrir du nom 
de « budgétivores ». 

Pauvres budgétivores ! Douaniel"S à 75 francs par mois, 
maîtres d'écoles à 1.000 ou 1.200 fraocs par an, posses
seurs de maigres places acheLées au prix de longs sacrifices 
e.t de difficilés examens, eonsQt·vêes grâce à des sujétions 
sans nombre! On ne plaindra jamais assez la misère 
décente et fière de ces f(!netionnnil·es. Pour quelques tré
soricrs-pnyew:s à 100.000 francs ac tl·ai
tement, combien de malheureux doiveJJt 
vivre d~mment avec des salaires dont un 
ouvt;ier ne voudrait pas. Cc .sont eus J)Our
·tant que 1' on rend resppnsahles de la 
lour.deu.r toujours accrue 'des cl1argos pu
bliques. 

c· est la .grande habileté des capitalistes 
et des politiciens d'avoir détourné su.r ces 
braves gens la rancune du contribuable. 
~j· le mouton populaire ne voit pas la 
main qui le tond. 

En réalité, les fonctionnaires n'absor
bent qu'à peine un quart de budget. 
Th ne cueillent sur .l'assiette qu'un 
beurre pallvrc, ranci et Mmbien mêlé de 
margarine. Le meilleur, la crème s'en va 
ailleurs. 

l'escarceUe dm; citoyens français. Aucun peuple au monde 
n~ paie une pareille somme d'imJ?'ôts .. Mais cet argent 
n est pa-s perdu pour tout le monde. Ce qui sort de la 
poche des uns entre dans colle des autres ; et ce petit 
voyage est curieu.'<: à suivre. 

D'abord 1. 200 millions passent dans le portefeuille des 
rentiers. Cette somme est la rançon des guerres d'U passé. 
Tous les régimes qui se sont succédé depuis la Révolu
tion ont emprunté pour payer, comme on dit, « la gloire 
de nos armes >> ou la ran~n de nos défaites ; tous se sont 
pieusement transiiÙs une dette sans cesse accrue. 

Cette dette- qui monte à plus de 30 milliards en 1910 
- on aurait pu « l'amortir •, ·c'est-a-dire la rembourser 
peu à peu pendant les pér-iodes de paix, eomme on fait en 
Angleterre ou en ..Allemagne. On s'en est bien gardé. C'est 

que, plus la nation a de dettes, plus. elle· 
compte de rentiers ; et tout rentier est 
par défuûtion partisan du gouvernement 
quel qu'il soit. Car les titres de rente 
baiss~>nL ou haussetrL à la Bourse selon 
que le gouvei'Demen:t qui )>aie les coupons 
est faible ou respecté-. Ainsi le petit L>our
geois, du jour où il devient créancim· de 
l'État, voit sa fortune liée à celle du ré
gime. U:t les 4 millions de petits rentier~ 
de l'avant-guerre forroent en quelque sorte 
la ga t·de pt•étorienne de la Répttblique 
conse~vatrice et bourgeoise. Quel ministre 
des finanee.s, quelle Chambre tadicale se
rait assez folle pour diminuer leur nombl'C 
en allégeant les charges des conttihua
bles ? C'est pourguoi chez nous la dette 
augmente toujours et ne s'amortit jamais. 

En 1910, 4 milliards ont été extraits de M. SORNErDE;R Ensuite viennent les {onctionnaires 
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nécessaires pour assurer le fonctionnenlent de la machine 
administrative. )]$ n'absorbent, nous l'avons vu, que 
800 millions ; à peine le quart du budget. 

Restent 2 milliards. Qu'en fait-on ? 
C'est ici le gâteau réservé au:\: fournisseurs. 
L'ÉtaL, cornme il est toujoutS en déficit, fait sans cesse 

d~s t:lllprurHs; sa d~tte • flottante •, comr11e nn dit, s'élève 
~ pri-s de 2 nülli<tt'ds. Cet argent on le clc.mande aux ban
ques par le flloy<m (le bons du Trésor à courte éch~unce. 
Ccln pr.mu:l, l)uX Établ issement-S de crédit de placer à 
2 % lt$ f(Jnds de lew·~ déposants à qui ils ne don nent 
que O,G %, et d'on tirer bou pl'ofit. P lus lo déficit uu bud
get csl. gruncl , plus ils gagnent. ll~ pou~sent donc les poli 
ticiens b l'augr11 cnteJ'. 

D'autr•c por'L, l'État a la charge d'éqrlÎpcr· ou d'entre
tenir I'nrmi•c. Il rom rHnnde chaq1rP nnn('f' lfUCh.Jucs cui
rMsés de loO million~. des centaines d~ canons, des uril
lion~ d11 cartouches, e~ c-ria fajt vivre <fe puig,antœ indus
tries mHallu~qucs rL chimique.;. Si la fii>no d'armement 
qui règTtc ~ur I'f•:ur·opc ,·onait à s'apais~r, ou ~~ulfmnnt à 
décroîtr•e, le « Creusot ». les « Aciéries de la ~farine •. 
« Ch<itillon-Comnrrnlry • eh autres gram! cs Svcittl:s seruient 
oblig1's de fer11rcr· leur'il J•(Wte$. On conçoi1. qu'elle~ ~'inté· 
ressent pa~sionnémcnt aux o.ruesi.Î•rns f'OI itiqucs. 

Pour nourrir les r•cti(.s Rolda·ts, p11ur• les vl'tir·, pow· les 
chausser, pour lAs coucher, de gr1r~scs cntr·~ ,,.. i ~es sr. sont 
constitul;es l'epré~cnt.ant dt.,; c:;cntai11c~ J e ru i ll ic11r~ de capi
tal ct décidbe~ il tirer dt·s IJutlgcts de copieux divid c;rtdes. 

Pour lt:s tmvaux. publics, d'autres Sot·iélés J~g guettent. 
Moyennant qncl•Jues " gratifications • udc·ni t~ment pla
cées, les synditats rui.nicr~ peuvent accaparer les richesse~ 
inc:tkulnble.~ du bassin de Briey, ou de J'Oul'm:a, les phos
phate~ srlgi•ri<'ns t•t tunisiens, ou les chute!' d'e:ru des Alpes. 
sour.-e cil' l'rnrrl(ie i>l<>ctriquc de l'avenir· ; il y 11 dP fruc
tueuses ronct•ssiolls de o·hc.uuns de let· i• <>bleuir, tl~~ tram
ways sur r oute ou dnns les '-iUes ; dc·s t·on~ll'ut·tior1S de 
pot·ts, de quais, tloc·ks, etc. 

Chaque ministère dispose ainsi d'un stock de homws 
aJJairi)S 0\1 des en l:t:cpreneUl'S ingéniellX peuvent raire JctJ1' 
fortune. Ceux-ci lP. savent bien ; aU$Si ont-iiR classé les 
divers JJli nistères tlll deux catégoriel! : 

Le&« gnlnds ministères », 
cl. les '' pet.il s ministères •. 
Les petits, c'est J'ln t,;.rieur, qui est Sl.lr'l.ftuL politique 

(80 millions seuJemnnt). 
Les Affaires Étrangères : 20 miJJion~. 
L'Agriculture : 45 millions. 
L'Instruction Publique (250 millions) qui n'intér<'~cnt 

guè.rc que les entrepreneur.> pour la construction dt'$ él'olcs, 
ct les gruudes maisons d'édilion. 

Et enfin la Justice (loO millions), peu en,·iée, ~uuf loi'S
qu'clle tli~po~c du millinttl clcs rongri-gatiun~. 

Mai.s voici l e~ Gr·:1ncls ministères, ceux c!ûs grosses com
rnu.ndc~ 1 •·~ ~cm 1' Jo Gu~I'I'C, la Ma-rine, le~ Tnwnux Publirs 
et natttrelkn)ent l~s FiJlanco:s. 

C'est vour J'exploi tn~.ion de œm:-"1~ q ue sc· snnt rons ti· 
tués des syndicats sp~ciaux, sortes de t'(lngré·gal io rl~ t,r ès 
fel'w~es, avec des règle~ eL des usages propres qnP 11011$ 
cxanrÎllerons e11 détail. C'est le J'ara dis cl.-.s • fournis•eur~ • · 

Enfin, il y a tout<• une cla~se de g~:.ns qw ne sont ni four
nisseurs, ni fonctionno:ires. qui n'émargent pas :;tu budget, 
ct pourtnnt attendent des pouvoirs pu.bli<'S un énorme 
ac•N'Oi~~Pil1PllL do rÎI'iiCSSI:. 

Depu.is que l'honorable .M. Jllélinc engagea la France 
1 dans la voie du protectionn.isme, .il n'y a plus une seule 

industrie, ltn seul commerce, qui ne soient« protégés • par 
l'État. Quand un produit étranger coûte moins cher qu'un 
produit franç11is. vite on lui impose ruo droit d'enLr~c de 
2 ou 3 francs. En apparence rien de plus innocent c:rr, 
dit-on, c'est l'étranger qui pnie. 

Mais s'il y a un droit de 2 r,·a1rcs sur les clraussu•·es, cela 
veut dire que c'huquo rois que vous achetez û.ne puir·e de 
souliers 15 franc~, W>U~ no l'aur·iez payée ~ue 13, si le 
vendeur avait 011 Il l rrtt~1· contre lu c;c)ncunenco étr3ngl:r-c. 

C'est donc 2 fr<tncs d' irnpô1.llUC ~ous JJayez. A la vérité, ' 
~omme vou~ vr;r-sc7. ectL11 1axc, nun c·hcz le pcr ceptoru·, 1 
1nais chez le rorrlo1mic•·, le l.nÎ II >'111'. Ill bou!'lrrr, I.e hotrl:ln
gcr} etc ., vous ne- \ 10us en aper<'C\1 eZ _pas.. 11 n'en e~t pns 
moins vrai que Je (JUhJir Yrrso à diverses Catégories d'in
dustriels ct dc commcr~anL~ pi11Sicurs milliards par an, à 
titre rle • protection •. et • cl'enr.ourag<',JUr.nt •· 

Veut-on un exemple <les Rmmnes qui' peut gagner un 
groupe d'habiles gens pw· le moyen d'un tarif douunier 
adroitcrnent. rrtHuié? 

En 1900. les cawo~ rlu l'ërou payaient 1t leur entrée en 
France un rort dwie 
J'entr~~ Cilli l'<l(lpOl'ta.it 
c11 vi rou ~100.000 fn wcs 
var· an a11 T o·es<~ •· . M. Mc
njcr, le t•lH)C(o lal.icr• hi1111 
connu, decida M. Wal
deck-Rousseau à su.ppri-
11\~ c<· t.lroit. Du coufJ 
I'Etot pertlil 900.000 [r., 
ruais l~s cllOtolalieT:' di
minuèrc•nt à f)<:.inc le 
pri.x. de lrur drnrét· et 
gagnèt'PIIL UOC S01Ufi1C 

énorme.. Oepui~ lors, 
1\f. ~lcnier, dévuté, puis 
sé:nati\Ur, dl'vint un d<•$ 
pilier·s de ln politii(U() r!t
dicalc. A chaque vur•(uwr• 
il prmncnait sur s'"' 

MI!:LlNE 
f 1 h'~in dt' 1 )(!.l,M"';Nil,~, d 1tr'l.f'o 

/l'Y f/rmuntrs du ./um•) 

yacht son générl'llX I.UH Ï vValdc:ck·K.ort~~cau. Il lui dc)
vait binn cola, c·ar J ~s t'tlltSOmmateu:rs Cll awtien1; fnit les 
frais. 

Quand un homme d 'affaires peut ainsi, par le moyen 
d'une simple modificnlion de Larif. s'assurer une petite 
rente supplnmrntair~• de 100.000 francs par an, on conçoit 
aisément qu'il $ 'int~r·e•~e à l;r politique. Il s'y intérM<~Prn 
mèmc un peu plus aClÎ\'eweut 4ue le com•nuJt des ëlec
telrrs. 

Ta.udi:. que Dunwd Jcr, f•iLoycn-souvcrain, li t. tr·fc ufJui l
l<:m•mt son jO<n·nol ou tlisèute a,·ec ses a·ruis ;i la lwu~8cr·i c, 
lé g r·os "four·nissc'l ll' ''• l ui, s'c111busquc do.M les .:ou l() it·~ de 
la Charnhr·<>, rn uRt• ti\'P<• lt>S nwtnbrcs des Conuniss i on~, 
s'assur·é d~!; borHH's disposil ions d'UJl r·nppor~cur, éd;:, ir•t> l<l 

1 consciP.nce des rnres dl•pulé~ f'Ornpél'enLs ou ((UÏ Oui rent 
u.oe «affaire»; apri!s tfuoi il n'a pas de peine à convnincre 
le rnini~h·e intl're~s(·. rl si Io Parlrment hésite, on rnit 
entonner par les gr'.lnt.ls journau~ l'antienne <'OrHruc sur ft. 
nécessité d'un programme naval pour la Dércnse Nntio
nale, ou Slll' le devoir dl' protéger l'industrie si françoise du 
chocolat. 

En somme, de1•X sortçs d'hommes s'int éressent lltlX 

affaires publiques : les électeurs-contrihuahle~ qui nlimen-
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~t 1~ ~~~dget ct le~ Iouruisseu.rs ou industriels protégés 
qm en vtvent. 

Les premiers ont eu vue l'intérêt général, ]1)$ seconds 
leur intérêt par.ticuli.er. Les uns atta:udcnt de T'ttat les 

:M. GASTON MF..NIE.R ET SES DEU~ MUSE·S: CACAO 
ET CANNE A SUCRE. FAIT O.U CHOCOLAT ET DE LA 
POLITlQ.UE: LE TOUT ENVELOPPÊ DANS DU PAPIER 
D' ARGENT 

réforme~. SMi~Je~ r(lti l'cl·out le bonbeur du peuple ; le~ 
autt~s en espèrent les commandes ou les tarifs qui les enri· 
ch icont. Les J.l•·emiers sont le grand nombre ; les seconds 
ne sont qu'un t out petit clan. 

Mais l11s premiel·s ront de la politique à leurs moments 

pt".rdus, en amateurs, sans COf.mttissances précises, ·sans 
3.Pt•lieatiQn e l , .. , a& métlJOùc. lls croient avoir assez fait 
pqur l'avenil· .du p~t ys s'l1s ont déposé une 'fois tous les 
quatre ans dans une ltrne un papier plié cu quatre; ils 

CONSElL DES MINISTRES 
( l .r f'l'/il Jur•rlla/) 

sera i.~ nt déso lés si le soma de~ affaires communes leur r.ot1-
'liait plus que le sou quotidien de lc;u:r journal. 

Les autros sacrifient à l'occasion des sorowes considé
ra bles. Ils font mieux : ils dépensent sans compter leur 
temps ct leur peine dans les c0 uloirs du Parlement, les' 
antichambres des ministères, les comités électoraux et les 
salles de Tédaction .. Ds sont pour la plup(\rt intelligent s, 
riche~, tenaces, avertis, unis en grotlpes étroitement soli
daires . 

Entre ces deux classes anta~onistes, la lutte ne-saurait 
être 'égale. La foule des honnêtes gens désintéressés, ign.o
rants et veules sera nécessairemènt la proie de la minorité 
active, ég()ïste et ocganisée. · 

LE PFI ËSlDENT FALLIÈRES 

(Les Romm•s du J our) 



Les 'régents 
de la B anque cle France (1) 

1 L y a un organisme qui joue, dans la \'Îe éeonornique de 
cc pays, un rôle capital. C'est la Banque de France. 
Elle est le régulateur du crédit de la nation et comme 
le cœur dont les pulsations attire11t et r~foulent le 

san!J (c'cst-à·dire ici les capitaux) à trovet·s lo pays tout 
cntter. 

Cet oJ·ganisn;ie ~îtal est aux main~ tl'1rro tout petit 
{,'roupc do pa.rncuhers. 

Sans doute, d~ns le~ livres fabriqués su:r· cornruande pour 
le compte des financters, on ne munquo pliS de fl.lirc :res
sortir que les 182 ~~ns et den1i ùu capi~a l de la Banque 
de France sont repartis entre 31.1.51 ncttonoaircs avant 
c~cun en moyenne. si.-.c action~ valant, nu cou:rs du )our, 
2~-<X?O !ranes enVIrOn. Quot de plus démocratique ! 
s ecrae-t·on. 

On oublie de dire qu'aux termes mêmes des statuts 
l'a~sem1lée des actiollllaires, qui a la direction de I'entr; 
pr~sc, ne comprend <t'le les « deux cents plus gros action
~all'es », lesquel~ détlennent chacun, au minimum, 50 ac
tJOfiS valant ~lus d_e 200.000 francs. On voit que pou:r avoir 
vo•::c ~u cha·prtre, il faut être f)nelqnc chose de plus qu'un 
pett~ epargnant ... 

0l', ces 200 actionnait·es. déli;guent le~rs pouvoirs à 
15 régents et 3 censeurs, qm sont lo Conse1l des ministres 
de cet :f:tat, dont le budget dépasse celui du gouvernemunt 
ll'llnçais. 

Ces 18 hommes disposent d'un pouvoir formidable. 
Ce sont eux qui règlent la circulation de la monnaie 

d~ns. le pays. De plus, 12 ~e ces importants personnages, 
reu~ts en C?nsetl, font van~ oornme il leur plrut le taux 
offictel de ~ e.~compte. Aussitôt toutes les autres grandes 
banques smvent le mouvement, .et daos la France entière 
les milli~ns de commf'ç~ts qui, chaque jour, sc présentent 
nux gu1chets des Etablissements du crédit pour faire 
escompter leurs traites, paient 3 % ou 4 % ou 5 <x selon 
que l'ont décidé ces messieurs. 

0
' 

Du même coup, l'argent deve:nanl. plus ou moins cher, 
les 1·~ports à la Bo~e :ol!t plus ou moins faciles, Ja spé
culatton plus ou moms t=de, et les cours des valeurs plus 
ou moins bas. 

En sorte qu'.il n'est point en Fr ance de vaJeur mobilière 
monnaie, titres ou e!Tets de commerce qui ne soit sous b 
dépendance de ces hommes. ' 

A la vérité, l'État, pour le.~ surveiller, leur impose un 
gouverneur et deux sous-gouverneurs, et leur adjoint trois 
trésori;rs-payeu:rs giln~au..x .. Mais ces gros financiers peu
vent s ils ~e. veulent fa1~ bruss_cr ~ rente ct inquiéter ainsi 
quatre millions de petlts cap1ta ltstes, qui sont aussi des 
électeurs ; _nos ~éputés· le savent ; ils ne craigMnt rien tant 
que de votr ba1sser la Re?te ;ous. un prétexte politique ; 
cel:\ lear donne tout de SUlte 1 en.VIe de renverser le minis
tèr·e ; aussi le gm,1.vernement ne nomma-t-il gouverneurs de 
la Banque que des personnages qu'il sait agréubles nux 
Deux cents gros actionnaires. 

Quels sont do_nc ces hommes qui, sous le nom de Régents, 
1 exercent, en fatt, sous le contrôle purClillent théorique du 
souverain, le gouvernement de la richesse du pays ? 

l Co sont les rois des chemins de fer de la haute métal-
lurgie et de la Banque. ' 

Par leurs capitaux, leur influence, leur compétence, ce 

(1) Rappelons que ceci a été écrit en 1911. 

, 
sont surtout les banquiers-Régents qui son t. les v~rit.blet 
chefs de la Banque de France. 

Or, de ecs six banquiers, quatre ont une origine qa'.i! 
faut noter : 

l 
L'un s 'appelle baron Édouard do Rothschild - et c-e 

nom, comme celui d'A,aamerunon dans Jo Belle llélbv: 
évite d'en dire plus long. . 

. Les trois .autres : MM. Hottinguer, i\fnllet ct de Xt •• 
fltze, _appartaennent à la Banque de l'UniM Parisien=. Ce-t 
étabhsseme~t. est moiDS une .Banque qu'un syndicat qui 
~roupe de VIeilles hanqu~s pour ln plupart d'origine s~t. 
mstaJiées en France sous la protection do Necker à la liu 
de l'Ancien Régime. 

Le Crédit Foncie·r 
r • Deux ce?ts gros. actionnaires représentés par quinu 
regents, ro1s du rl.lil ou des assurances industriels ~ 
banquiers, se sont emparés de la Banque' de France. 

1 Deux cents autres capitalistes ont mis la main sm 
l'énorme puissance du " Crédit Foncier •. 

Cet établissement est pour les propriétaires fonciers c" 
qu_e ~a Banque est pour les commerçants, le régulateur du 
credrt. Il leu.r pr<lt.o des sommes équival11nt ~ la moitié dr 
la valew· de leurs uutisons ou de leurs chnmps, au tiers c:L. 
la valeur ~.0 leUJ•s vignes ou ae lctt,rs bois ; et il prend pour 
se garantir !typothèque sm: leurs immeubles. Puis il émet 
dans le public des obligations qui lui permettent de réunir 
!es 50~~~ nécessaires à ~s ~rêts. n est donc un simp~ 
mtetmediarro entre les capitalistes qui ont de l'argent et 
les propriétaires qui en ont besoin. 

Pom <ru 'il puisse avoir à bon marché les capitau." de la 
petite Épargoe, l'État l'autorise à émettre des obligatioœ 
à lots -:- dc.nr~c fort recherchée des petites gens - . Aim<1. 
1~ Crédtt F ?.nCJcr emprunte~ 2 Y2 %_au.:< petits bourgeoi> 
1 ,argent qu 11 prête à 4 Y2 '}0 à ses clients. Ses opératio~ 
s étendent aux départements, aux communes et n.u..-.: êta· 
blisscmcnts_ publics. Elles représentent plusicu:rs lflillittrd.s. 
On n pu dire que si le Crédit Foncier réalisait tout d'un 
co·~1p ~outes les hypothèques qu'il a, il serait demain pro
p·r·létaire de pt·esquc un '' cinquième du sol ft·ancais ». 

A qu:i _appartient la direction de cette énot·mo entreprise ? 
Les. r~sque~ sont. couyerts par un capital norrùnal de 

200 m1llions, LI est reparu en 1910 entre 99.510 actionn~ 
Et l'on.s'écrie: u Voyez comme s'évanouissent les légendes: 
les act1ons du Crédit Foncier sont aux mains des tout 
petits caJ?italistes. Chacun d'eux. ne possède en moyenne 
que 9 actions valant au cours du JOur 7.000 fra nes cnvi.rou. 
La voilà bien, la démocratie financière ! , 

Erreur ct trompe-l'œil comme toujours. 
Sur ces 99.510 actionnaires, 99.310 c.xactement som 

l exclus de tou Le participation à la direction de l'entrcpm~ 
commune. Sc\lJs, nux termes des statuts, les • 200 phu 

1 
gros » son L admi~ à 1 'assemblée qui nomme les admim•· 
trateurs ; et ces 200 possèdent au minimum chacun 100 ac
tions valant au cout"s du jour 81 .. 500 francs. Dix d'entre-
eux possèdent chacun 500 actions valant 407.500 !ranc,; : 
et il y en n un qui en détient plus de 1.000 volant phu tL> 
800.000 francs . 
. Inutile de. dir~ que ces gros actionnaires ne sont pas de 

Sim pl cs parti euh ers. Ce sont, pour la plupart, des Sociétée 
anonymes. 
E~ somme, deu.-.c o~l!!~ financiers sont en France 

les regulate~ au crédit :_la Ban~e ae France pour let 
val~ttrs mobilières, le Crédit Fonerer pour les immeubkta. 
L'une dispose d'une énorme ca1Sse d'or, de billets de baD.-



que en circulntion, elle fi~'<e le taux de l'escompte que 
"ubissent ensuite tous les commc~::ants aans le pays entier. 
L'nut.re rcroit de l'État le I?_rivilege de l'émission d'obli
::ations à lot.s, qui lui permet de pr~ter avantageusement 
aux prupriétaires les sommes obtenues à bon compte de la 
;oetite épargne. Ces deux organes jouent dans la vie éco-
n. mique de lA ne ti on un rôle capital. 

Or, qui en a la direction ? 
Quatre cents gros capitalistes (encore ce chifire est-il 

exagéré, puisque plusieurs d'entre eux représentent les 
mèmes Sociôtês). Et ces quatre cents eux-mêmes délè,ouent 
leurs pouvoirs Il une « vingtaine » d'administrateurs, gros 
banqwcl"1l, rois ùes assurances et des transport.~, liés entre 
I!Wt par dos intérêts communs et que nous retrouverons 
35SOCÏés dans une roule d'eutreprises ÎnÙustriclles Cl ftnan-
ciêres. · 

Ces vingt pers~nn~es e..xercent, dans le sceret des Con
•eils d'administration, ùne puissance vérit.~blelllcnl formi
dable puis<p.1'elle régit toute la vic êconomique du pays. 

Leur action est quotidienne ct inccsmnte ; leurs déci
•iuns sont sans appel. Et c'est bien peu de chose auprès 
d'une telle royauté, que la souveraineté du millier de légis
lateurs s'agitant sur la scène du Palais-llourbon ou du 
l.u;xem bom·g. 

A ln véril.(:, cette puissance est te]lemeot exorbitante 
qu'on a éprouvé le besoin de la placer sous le contrôle des 
pouvoir~ publies. L'État nomme ln Goüverncu•·, les doux 
sous-gouverneurs de la IJanquc de Fra:oce ; il est vra,i que 
le premier doit posséder au moins 100 actions (valant 
~5.000 franc.q) et les deu.." autres 50 actions (valant 
217.500 rrancs). De même il nomme le Gouverneur et les 
deux sous-gouverneurs du Crédit Foncier ... , il est vrai 
qu'ils doivent, cu.....: aussi, posséder l'un 200 actions valant 
au cours du jour 163.000 francs, les autres 100 actions 
valant 81.500 (ranes (1). Ainsi l'État ne peut nommer, à 
(e5 postes de con Gance, que de gros capitalistes. 

Or, ccci est grave; car si le contrôle de l'li:tat était 
sérieux, il enlèverait à l'oligarcllle financière une gronde 
partie de sa puissance. Elle a doue un gros intérêt tl ce que 
les survei llants uonl.l]}éS par le gou._.cmeroenL soient eu 
rt:.olilé des hommes à cllc,juibns dll ses idées, associ(:s à ses 
iutéri!Ls ot <JUi non seulement ne la gf:mmL pllij, mais <JU 
eontnlirc llw:!.\lrcn..flcJlt, ~l!Rtè1...~CS pouvoirs pu.bücs. 

On dira que ces privilèges, accordés par le Parlement, 
doivent - ù des iutervolles lointain.s, il Cllt vraj, - être 
renouvelés pa•· les CbambJ·es, qw peut les modiûer ou les 
•upprimcr. 

ï.' est précisément pourquoi cette oligarchie est obligée 
parfois de sortir de sa "réserve et de sc miller activement, 
quoique discrètement, à la vie politique. 

Et elle y intervient en effet, de toute ln puissance de ses 
capitaux accumulés, pour maintenir ses positions, ce qui 
!"oblige à fausser les rouages et corrompre l'esprit de la 
démocratie. 

, 
Les Etablisseme.nts de CJ'"étti t 

Ln Banque de France, le Crl.dit Foncier, c'est ln.!: réserve"• 
de l'armée du capital ; voici maintenant les gros batail
lons de • l'active • groupés autour de huit 'f:tablissements 
de Crédit, dépositaires et· véritables maîtres de la fortune 
.na.lionalc. 

On a dit souvent : La France n 'a plus qu'une industrie 

til Il s•aglt, bien entclldu, de lr.lncS-<>r d'O.,QIIL1JUtn-e, vulanl 
1 roi• re trone actuel. 

vraiment prospère : La Ban~e_, C'est que la bourgeoisie 
française n'a plus qu' une vertu : rép!i;~~e. Agriculteurs, 
industriels, cornmer~.ants, fonctionn:ùres ou rentiers, tout 
ce qui chu nous connatt un peu d'aisance n'a qu'un but 
en ce cummcnccmeot de siècle : iaire des économies. Le 
producteur françois ne vit pas largement comme l'Ançlais 
ou l'Amtiricain qui prend une assurance pour ses VIeux 
jours, cl cela fait, dépense tout cc qu'il gagne, prie ses 
enfants de se débrouiller comme il a fait lui ·m~me. Jose ph 
Prud'homme, lui , songe avant tout à établir son fils, à 
doleJ.' su fille, el, son otgenl. s'en va au jour le jour et sou 
pat sou s'cnfouil· dans Jo sylllbolique • bas de laine •. 

!'.fais là, il ost inactif, donc improcluctii. Autrefois le 
bourgeois fnwçuis achetait de la terre, u1aintcnant il 
achète de.~ titres. Et toute l'épargne nationale savamment 
drainée, s'en vient olloutlr nux caiSStlS de quatre grandes 
B~ues de Dêpôt.s qui soot : 

Le Crédit Lyonnais. 
La Société Générale. 
Le Crédit Industriel ct Commercial. 
Le Comptoir d'Escompte. 

Sur toute la France ces quatre Banques ont jeté un 
immense réseau de succursales, si vaste, si ténu et si serré 
que pas un coin du pays ne leur échappe. A Paris, dans la 
banlieue et en province on en compt-e pas moins de 985. 
ll y en a à Flers, à A.ntilJ'es, à Sainte-Menehould ct à 
Vimoutiers. Non seulement les commerçants, mais les pay
sans eux-mêmes ont appris à apporter au.....: guichets les 
sommes qu'ils ont disponibles. Et 1.500.000 comptes de 
dépôts montant à 4 miUio.rds et demi se. concentrent dans 
les caisses de ces quatre énormes établissements. 

Naturellement ces puissant-cs Sociétés Iont travailler cet 
argent. EUes paient % % ou 1 % à leurs déposants, et 
prêtent aux négociants sur bonnes traites à 3 ou 4 % ; 
elles font ainsi de lucratives affaires. 

Veut-on savoir à quel point elles ont accaparé l'industrie 
de la Banque de France ? On s'en fera une idée si l'on 
songe qu'en 1910 la « Société Générale », à elle seule, 
escomptait en moyenne 109 millions par jour, soit 32 mil
liards par a.n. En outre, elle touchait pour le compte de ses 
clients pou•• plus d'un miUiard de coupons, et elle fnisait 
pour eux des opérations de bourse montant à plus de 
3 milliards (de francs de germinal) . 

A ces chiiTrrs on peut mesurer l'importance de ces Socié
tés dans la vie économique du pays. 

Mais l'escolllpte n'est pas leur seUle source de profits. Si 
elles sc chargent pour des pri:>t infimes de gérer les titres 
des particuliers, de toucher pour eux leurs coupons, de 
raire pour eux des opérations de bourse, ce n'est pas plU" 
pure philanthropie. 

Elles connaissent ainsi les personnes qui ont des • dis
ponibilités •· L'employé qui, à son guichet, reçoit l'argent 
d'un client est merveilleusement placé pour lui consciUer 
un placement, lui signaler une « bonne occasion », par 
exemple l'achat de fonds russes, tu{·cs ou brésiliens. Il le 
fait avec d'autant plus de zèle quJl reçoit une • prime » 
pour chaque titre vendu par son intermédiaire. 

, Et c'est ainsi que nos Établissements de CJ·édit sont 
deventtS .J'cxccllonts instmmcots pour lo placement des 
emprunt...~. Les Sociétés industl·ielles, les Compagnies com· 
mercialcs, les Villes, les États étrangers s'adressent à CIL" 

pour drainer vers leurs caisses les capitau.." du bon épar
gnant rrançais. 

1 Tel est le rôle des banques de dépôts. Pour la négocit<-

r 
ti on des Emprunts, elles se sont associées aux Banques 
d'affaires. 



Ce sont: 

La Banque de Paris et des Pays-Das. 
Lu Banque • l'Union Parisienne •, ainsi nommée parce 

qu'elle. compte surtout parmi ses membres des lluancicrs 
gene volS. 

Et la Danquc FranÇaise pour le Commerce e~ l'Industrie, 
créée par des capitalistes allemand$ I)Qur M. Rouvier, 
l' homme d'Algésiras. 

Associées pur deux ou par quatx·c ou réunias LrJule~ 
ensembles cu un grand « CQ!lSOrtiurn », e!l~s nch~teut par 
exemple )cs titres d'un croprunt r usse à 82 (l':tliCS <ll les 
vendent à leur dicntè1c 88 ou !)0 fTanr.q, rnisnnt ains i :Hu· 
des milliers do titres des bénéfie~s ~n()l'llle~. 

C'esl. comme cela qu'elles ont placé ::!8 111illiu•·ùs do ca pi
tau~< [ntnÇais 11 l'êtt·anger. l nter·llu~tfiuircs lléCOSS:tÏI't'S i\ntre 
les capitalistes el les emprWltrwrs, f•llcs onl en vé1·ité ln 
direction suprême de la fortune ualior;nle. Elle~ peuvent 
à leur gTé la tourner dans la dire<:tion•1ui leur pluit. Éprises 
de g:tins r:lJlÎÙes el sûrs, elles out préf~ré prCS<IliC toujours 
le:s plncenwnlS en fonds russes, t1u·cs ou brésilirn~, argeo
tin3 ou ptltugons. Elles ont dHourné l'urgl'nL français de 

\ l'industrie fran~.aise; elles sool ainsi ('n grandu partie 
rosponsnblcs du marasme où l:lltfl'Jj~~l'nl, les tliT11ires, de 

l
l:l swgnotior~ ries sa}~ires, du f1Nll.er:tionuisme et de la 
huu~sc du (li'IX de lî1 vrc. 

l<:n outre, par· les eapitaux qu'elles engagent rltlOS les 
ent•·eprisos morocaines, éthiopiennes, tul·C'(ut:~ ou t>hinois.,;;, 
ollcs on1~1·atncnt s:uts cesse le gquvürnemerH dan~ les 
intrigo~s intérnotionales qui nmèm~nt par·l'ois d e graves 
menaces de confli't.~. 

Voilà comment 150 partic11liers, sans mandat officie l, 
sans contrôle ni de l'État, ni même de leurs actionnaires, 
disposent à leur gré de la fortune et de la vie mèrne du pays. 

A la vérilé, il y a une restrir.tion. D 'après la loi, aucun 
emprunt l-t.ranger ne peut être inscrit à la cote officielle 
de la Hourse sans l'a11torisation du ministrn de~ Finance.«. 

Celui-ci pourrait donc, dans l'intérêt supérieur du p<;~ys, 
entraver par son véto certaines opérations de nos Eta· 
blissements de crédit, celles en putticulicr qll,i risquent 
d'entrat.oer des complications diplomatique.~ ou des ri~ques 
de guerre. 

Po111· s'affTanchir de ce contrôle, nos banques ont fait 
en sorte ({•~'aucun ministère nouveau ne soit 1:oostrt.ué sa.ns 
qu'elles (tient d'a bord été consultées. 

C'est un usage qui a pris [oree de loi, ct qui fait pour 
ainsi dire partie de la Consti:t11tion• de la France. 

C'est ainsi que le cabinet Waldeclj:-Rousscau fut consti· 
tllé chez M. Aynard, régent de la [hnqur dt' F1·nnoo. <'1. le 
ministère Sarrion-Clemcncc3u dàn~ un~ r(•union de hrrn
quicrs au Crédit Lyonnais. , ' 

C'est une règle que le .miuisl N' des Finances en parti
culier ne peut ètr~.> nomu)é par· lt' Président de la Répu· 
blique ~ans l'assentiment de la llauto B~nquP. 1>~-" lors, 
COillrnent pourrait-i l la contrr))er ? 

La Confédération Générale ... 

ca1Jital du 
Toute ln puissance financière de la France se trouve 

donc placée sous la direction ct le contrôle et l'oligarchie 
d e dewc cents hauts personnages, administrateurs de la 
Banque de France, du Crédit Foncie_{ët des grands Éta
blissements_ de cr_édit. 

D en est de m~me pom la puissance industtielle et ~m
r~cialc du pays. 

WALDECK-ROUSSEAU 

A première vue, cela peut paraître invraisemblable, si 
l'on songe à l'inllnie diversité des produits, au nombre 
immense des entreprises, à leurs intérêts disparates et sou

i vent contraires. Mais toutes ont un intérêt commun qui 
les rapproche ; obtenir de l'État le maximum de protection 

let de commandes. 

l Ainsi s'est organisée une redoutable coalition à l'effet de 
dominer les pouvoirs publics. C'est une des œuvt·es les plus 

1remarquables accomplies par la capita.lisme sous notre 
hue République. 

Voici d'abord le Comité des Forges. Toutes nos grandes 
usines métallut·giques en dépendent, avec leur capit:~l de 
plus de un milliard ci plusieurs centaine:~ de milliers d'ou· 
''riers. Toutes obéissenl au mot d'ordre que leur donnent 
~lM. Florent Guillain, es-député de Dunker<rue, ancien 
ruÎl.Ûslrc, président des Acüiries dl! la Marine, et Schneider. 
du Creusot; Dreux. de f.ongwy; Fould, de Pompey; le 
sé.natcu.r i\ta!(uin, ancien gouverneur de l:.1 Bon<l'•e d~ 
F1-anl'e, et Dujnrdin-Bc."luroet:t. 

Pui:; voici le Comité des Iiotûlli:m q11i grou110, aous la 
présiden.:c d;· M. Dor1:y, toutes le.s mines de olmrlwn dr 
Fronce avec un autr·c, rnillinrd de capital, ct une ~onne 
populat.ion ouv1•ièr·c. 

Comme ces deux industries de la Houille et du Fer -r">nl 
intimement liées l'uno à l'autre par les hêsoins rM:me:. de 
leur production, ollcs sc sont associées en une Union du 
industries métallurgique.~ et minières, présidée par le Guil
lain des • Forges • et le Darcy des • E:louitlères •, el qui 
englobe toute une série de syndicats spéciaux que les deux 
premiers groupes ne comprenaient pas. 

Ce sont: 

Les Chambres syndicales des Fondeurs, des Constnle
tcurs de navires et de machines marines, des Fabricants et 
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C~:;llSLr·ucLtlii:I"S ùc u1ut~.-icl Je· gut• r·~c, J es llfécauiciuus, 
chau<l~ouuicrs cL foudctu·s do P aris, des Eutrcprencurs de 
Con:;tl'uclions métallm·giqu cs, c;L de: l 'r!:J.;ct-ro-Métallw·gi~, 
de;; Iudustr.ics électriq ues, des Forces hydrauliqu~;s, de 
l'Automobil~. d C! l'iudus ~ri il du. G:~z. 

Toutes cc<s in dustri~ r:eposeJ.It s ur· uue dou]Jle lmse : 
l" U n l!UI·if Juuuuie1· lll'otc~,;tcur· pr·uhihitiJ <JU.Î empi!chc lu 
concttrceJrce éLt·aogèt c 1:1. pt:J'IIIN. aux intére.•~(·~ de '·cndt·e 
leurs produi t.~ ·iJ do:s prix plus /·levé~ qur partout a illeurs 
en E.w·ope ; 2° 1 .~~ cOIIIIII fmc(cs dtJ chcwins de fcJ', tmm
Wa)is, éclairage· au g:•z CltJ ;, l'é lcr·tric·it(: qtJi ne peuvent 
êLre fui te~ que. p:;rr• l'l'; Lu L, ou pu•· lus Villes qu'avec l'auto· 
risat'Ïon de J'Etat; (•t cn'fin lus conrmrnHles des çuirnsscôs, 
canon~, fusil~ ct HJuuitivns qui d épcndllnt aussi du vote 
du Parlcm c:nt. 

C'çst pou.rq·oJr;~i tous ces gros industriels coaLisés ont mis 
à leur t ilte M. Guillain, ancien ministre, ancien vico
prk,-idcnt de l.a Chambre, pcNlorunage trô~ influent dans. les 
milieux politiques. 

, A côté de; ces puissant~ organ:smes, s ' e11 trouve. une foule 
d autre.• qu on ne peut ct !.Cr qu en passant: syndrcats de la 
llilatwcc, dlt Tissage, des Sucres,. de la Meunerie, etc ... 

Tous, sans exception, font appel à la protection de 
l~tat : tous sont organisés en v111e dè faire pre~sion sur les 
]1quvoirs. publics; tou.• ont, comme nous le venons, lcU'I'S 
représentants 1t la Chamhrc et au Sènat. 

Cependant ces divers groupements, dont les intél;êts 
sont parfois contradictoires , ]>Out:raicnt entrer en conflit 
les uns &vec les autr·e.s et paralys~r réciproquement leur 
action; c'est pow-quoi on l~;m· a superposé un organisme 
l)elltral, le plus in1 port.ant de t.ous : lu Fé<ltirQtÎon dC$ 
lfldustriels et des Commerçcutts. Eu Jacc de la Confédération 
générale du Tra"ail, c'est la COJ'\FÉDÉRATION GÉ
NÉRALE DU CAPITAL. 

' , L Etat-11lajm• dtt capitalisnte 
La llaut<, ll~nque, la Grande Industrie et le L·laut Com

w èrce ont clmcentr•~ tonte Jcui· puissan<:c: entt•c les mains 
de q·udq1H).~ centaines d'administrat~ul'S. Mais il ue faud1:ait 
pas croil'C que ces petits rois restent isolés chacun sur son 
domaine. T outcs ces Sociétés sont llllies entre elles par les. 
liens d 'une étroite dépendance. 

Une entreprise métallur·gique, pat· P.Xemplc, a besoin 
d'une hutHplc poo•· placco· sr:s acl.ioos uu ses obligations, 
fait·e l' l'lr ~tili cr · s~· réserves ; elle dé]:>end des coml?agnics de 
chl;lmco !;le fc,r , de onvigation, de ga~ ou d'électt·i ci'té qt~i 
lui achètcnL s<:s prod u.its ; dr:s mi.ucs qui lui fc;mroisscnt 
w.i.ner-ais ct (:hao·boosl etc:. 

C'est. pourquoi les adminj;strateurs de ces Sociétés sont 
en relations constan:tes entie eux. 

Tandis que J~ uns ~ ·occupen'Ç e..~cLusivement de la honnll< 
marche de l'entreprise parti cu Li ère à laquelle ils sont atta
chés. le~ autl.'es , an contraire, font puttie de sept, lnùt ou 
mêm~ dix Conseils d'administration des Soeiétés les plus 
drve·rscs. 

Cc sont généralement, non pas des t.echniciens, des ·spé
cialistes , comme l~s P1'etniets, mais des hommes d'un. esprit 
soup!P,, ayant des teintions t t·ê:s étendues ct aptes à 
cunci lier les intérêt.~ opposés : ils serveut en quelq11e 
sorte « d 'organe de liaison • entre les dillérentes :u·me~· 
ct les différents cm·p~ de l'armée capital iste. Ce sont c~ 
qui lui doru1enL sn cohesion, so11 unité de dit'ection. C<> 
so11t les Vl'ais cl\efs, le vét~tahle Éta·t-Maio•· de notre 
Société. 

Voici le nom de quelques-uns do ces R ois de ln France 
ModcJ·M: 

' - • LE MlNISTÈRE DES BELLES BARBo;S 



QUELQUES SPÉCIIIENS DES 

NOMS 

ADAM 
(troill frères : Fél.i..'C, Hip

polyte, Achille}. 

AYNARD 
député. 

Co~te de CAMONDO 

DARCY 

DENFERT
ROCBEREAU 

DUJARDIN
BEAUMETZ 

(f•·ère du nûnist r l:l). 

FAB.RE-LUCE 

FI. GUILLAIN 
aucien ministre. 

HEL Y-d'OISSEL 
conseiller d'Etat. 

HOTTINGUER 

O. ROMBERG 

LEBON 
ancien ministre. 

BANQUES 

Banque Adam, Boulogne. 
Banque Franco-Américaine. 
Banque Del Rio de la Plata. 
Crédit Foncier Axgentin. 
C1·édit Foncier Brésilien. 
Caisse Hypothécaire d'Égypte. 
Président du Syndicat: des Banquiers de province. 

Banque Aynard (Lyon). 
Banque de France. . 
Société Lyon.naise de Dépôts. 

Banque de Paris et des Pays-Bas. 
Banque Espag.nole de Crêdit. 
Crédit Fon cier Franco-Ca1ladien. 
Banque Naiionale de l'Aft:ique du Sud. 

Société Française de Reports et Dépôts. 
Crédit Foncier Franco-Ca1ladien. 

Crédit Lyonnais. 
Société.Foncièra Lyoimaise. 

Société Générale. 
Crédit IndustrieL 
Banql)e d'e i'Indiîchine. 
SMque I. R. des P ays Aùi:rMnens. 
Banque du No1·d (Saint-Pétetsbol.lil'g). 
Société Fran~'aise de Dépôts. 

Oanque_de France. 
Union Parisiennè. 
Banque Ottomane. 
Banque Russo-Chinoise. 
Crédit Foncier d'Autriche. 

Banque de France. 
Union Parisienne. 
Banque d'Indochine. 

Crédit Foncier. 
Crédit Foncier d'Algérie. 

MÉTALLURGIÈ ET ~fi1\"'ES 

Mines de M:ersa. 
Acié:ries de P nr.is et d'Oqtrçau. 

Aciéries de Sa:in.t-Etienne. 

Central Mining. 
Ciments du Boulonnais. 

P~ésideut du Comité des Houillères. 
Administrateur du Comité des Forge~. 
Mines de Dourges. -
Mines de Blanzy. 
Châtillon-Co.mmeott·y. 

Fives-Lille. 

Mines d'or de Saint-E.Iie. 
Min.es d 'or d'Adieu-Vat. 
Mines de Carmaux. . 
Société métallurgique de Montbarxl 

Châtillon-Commentry. 

Président dtt .Comité des Fofges. 
Mines d'Anzin. 
Aciéries de la Marine. 

Charbonnages des Beuches·.d:U-R:bôœ.. 
Mines d'or de l'Afrique dtt Sud. 
C'ui.vres et P~rrites. 

M.i:neS' d'Epinac. 
Zinc de la _Yieille-Mentagne. 

Compagnie Générale Trausatla.ntiqu~. 

Président de la Fédération des lndi.IS
triels et Co~çaots. 
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TRANSPORTS 

Chemins de Fer du Nord. 
Southern Railway. 

Chemins de Fer P.-L.·M. 
Compagnie Générale do Nnyjgatioo. 

Chemins de Fer Andalous. 

Chemins de Fer P .-L.-M. 

Compagnie Thomson-Houston. 

Chemins de Fet de l'Ouest. 
Chemins de Fer Éthiopiens. 
Chemins de Fer d'Indochine. 
Tramways de l'Aude. 
~1essageries Maritimes. 
Appontements de Pauillac. 

Chemins do Fer du Nord. 
Chemins de Fer de l'Est. 
Chemins de Fer du Midi. 
Sociêté Austro·Hoo,<>TOise de Chemiœ de Fer. 

Messageries Maritimes. 

DI YEns 

Socié·té PYTé.uécnn() d'énergie électrique. 
Société d'Éicctl·icité de Lourenço-Marquez. 
Syndicat du Yunnan. 
Établissements l-lutchinson. 
11:tablisscmeuts BogniOl'. 
Koréan Waterworks. 

Gaz pour la France et l'Étranger. 

Gaz et ÉlecLriciLé de l\iarseille. 

Société des téléphones. 
Usines à gaz du Nord et de l'Est.. 

Éclairage electrique. 
Distribution d'électricité. 
Petit Joumal. 

Gaz et 11:lectricité de Marseille. 

Canal de Suez. 

Sain.t·Gobai.o. 
Phosphates de Gafsa. 
Est Asiatique Français. 

Eau et Électricité d'Indochine. 

Immeubles de France. 
lndustriel!e Foncière. 



!'\OMS 

MALLET 
(l~$ 4 f rèrcs : Alhel'L, 

Bticune, Frédéric,E•·· 
nost). 

MIRABAUD (Albert ct 
Gustave-Paul). 

Barons de NERVO (Ho· 
bert et Léon). 

Baron de NEUFLIZE 

PEREIRE 
(les 5 f1·èrcs: Émile, Eu

gène, Gustave, Hen
ry, Maurice). 

REILLE 
(los 3 fo•èt·es : Victoo·, 

Xavier, Amédée). 

ROSTAND 
(los 1\ frères : J\lexis, 

Edmond, Jules, Eu
gène). 

R OTHSCHILD 
(Alfred, Armand, Ed

mond,Édou.ard, lien
ri, lord Gustave). 

SCHNEIDER (F.ugènc). 

VERNES (Adolp.-Amé
dée-Philippe). 

BANQUES 

Hanqu~ de France. 
Union Par isienne. 
Bno>e:f\IC 0 ttomanc. 
Bampoe Hypothécaire~ F••(\ nco-Atgentioe. 
Société Financière ~rau co· Américaine. 

Oanque Ottomane. 
Union Parisienne. 
Compagnie Algérienne. 
Société Franco·AmériooiJie. 
Société Française de R eports. 

On nque de France. 
Union Parisienne. 
Banque Ottomane. 
Banque Ilypothécair·e d'Espagne. 
13anque Franc~t--Argentinc. 

Bnm,uc de Turusic. 
llanque Traosatlantitruc. 

nauque de l'Indochine. 
Comptoir d 'Escomple. 

Banque Rothschild. 
Oanque de France. 

Oanque de Paris et des Pays-Bas .. 
Uanque Commerciale Italienne. 

Ba uq uo de France. 
BMquc HypothécaiJ•e d ' b:spagne. 
Banque Ottomane. 

~!ÉTALLURGIE ET MINES 

Chantiet'l! o.le la Loire. 

Chantiers de la Loire. 
)fines de l'Oua.sta. 
J\Iokta-el-Hndid. 
Compag11ie du llo!Co. 
Ciments de C uclc:ndjick. 
Houilli>rcs d'(.; pi nnc. 
Mi11es d e Pontgibllud. 
Le Nickel. 
Mines de Penao·royn. 
Sels Gemmes de la Hussie Méridionale. 

Aciéries de Denain-A n:r.in. 
Chantier;; de ln Loire. 
Mines de Moi<La·cl· Hadid. 
Mines de Ko·ivoï· Hog. 
P ontgiba••tl. 
Aciéries du Suut-du-Tarn. 

Mines de Carmaux. 

Sels et Houilles de la Russie Méridio· 
nnle. 

Mines de Cru·maux. 
Mines ct Fot·ges d'Alais. 

Chantiers de la Git·onde. 
Mines du Laurium. 
Pyrites de Iluelvu. 

Mio~~ de la Grund 'Co1nbe. 

Creusot. 
Chantiel'l' de la Gironde. 
Forges du Chili. 

Houillères d'Épina~. 



TRANSPORTS 

Che111ins do Pet· Unmas·Hamah. 
Chemins de Fct· Snloniquc-Constantinople. 
Chemin~ de Fer d'Orléans. 
Houillè•·c,; d'Épinnc. 

Chemins de Fer sur route en Algérie. 
Chemins de Fer d'Orléans. 
Chargeurs R êunis. 

Chemin.s ù" F'!'r do P.-L.·M. 
Cltewins do l!m· de ceinture. 

Chcua.ins de Fer de P.-1. •. -M. 

Compagnie Générale Transatlantique. 
Chemins de Fer d'!ltat Auslro-llougrois. 
Chemius de Fer du Nord Je l'Espagne. 
Chemins de Fer du Miru. 
Chemins de Fer des Landes. 

Chemins de Fer de l't:st. 

ChcUtins J,, Fer de l'lndoeloùw. 
Chemins do: Fe•· Portugais. 
Compaguje Pu•·isicnue des T•·un•WII)'S. 
Compllj!llic Frlloçniso de TJ'OJnWII)'S. 

Chcmin8 Je Fm· du No•·tl. 
Chemi ,;~ dé.: Fer do (·ci•·•Lu•·o cio Pori~. 
Ch~mins Je Fo1· ole I'F:~L. 
Chemins da Fct' tl tt Sud flu 1' ,\ .,t.t·ichc. 
Ch~1ttins d" Ft!t' P.-.J •. -~1. 
Chuuuus de Fe•· do Mn<h·id-Sa.ragossc. 

Chemins de Fct· de 1>.· L.-M. 

Chemiu~ do Fer· du Nord. 
Chemins Jo Fe•· du Midi. 

Tabacs Ottomans. 
Ton\bac. 

nTVEf{S 

Glace.~ du Nord de la l •' •·un~e. 
ÉlccLricité Ouest·Pari~icu. 
Société Fr:ltlco·Suissc d'l!lo~lricilé. 
Union·lnc~:uJie. 
Union-Vie. 

G.laciércs de Paris. 
Pho.;vhatc~ de Gafstt. 
Société d'Etude,;. 
Uuion· lnco:udic. 
Union-Vic. 

Docks do ~l<u'l!cillc. 
Phosphates de Gafsa. 

Tabacs Ottoman~. 
As~uranees Géuérules cont.re les lncourucs. 
Assurances Générales Moritirncs. 
Tabacs de Port.ugo 1. 

Docks et Entrepôts du i\foJ'l!cillc. 
Éclairage-ChaulJage pa•· le gaz. 
Union ct Phéni..'\: t·:spaguol. 
Appontements du Pauillac. 
T ahacs de Portugal. 
Tabacs des Philippines. 

Compagnie Générule des Eaux. 
Eau.x Jl<!Ur I'Éirangcr. 
S:ûnt·Gobain. 

Docks ct l'.:nlt·cp(•ts de ,\lurscillc. 
Compteurs cl )fatérid d'Usine il gn. 

Assut·aucos Génrt•ll ll'8 d' lnrMdic. 
Assur·unv()S (iéné•·alcs Mnril in•cs. 
Compngnic du Soleil. 
NaLionu lo- lnccndi~. 
No l iunulc!· Vi0. 

Société Fl'(l tlf:o·::iuissc pour· l' l rtdust.t·ic êlcctriqul;\. 
Cu•npagnie Mt•rncaiuc. 
Pu1·t do Ro~<Jr·i(r. 

L'Union-Incendie. 
L'Uuion-Vic. 
La Nt~tinnalc-lnccndi!l. 
L.~ 1\'ationalc· Vie. 
Société industrielle des Téléphones. 
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, 
Le r ec,,..utement de l' Etat-ltl aJor 

Comment sont-ils recrutés ? C'est ici que nous touchollS 
au nœud même de l'organisme capitaliste. Car on pense 
bien que de tels hommes, dÏ$poMnt d'une telle puissance 
ct por1ant une telle t·e.spoosabilité, ne peuvent ~Me pris 
au hasard. 

l!n théorie, tous les membres d 'un Conseil d'administra- 1 

tion sont élus par !"Assemblée des Actionnaims ; mais cu 
théorio seulement. 1 

!.'(llection , en fina nce <lomme en politique, ne peut ame· 
uer <JU C le ri:gne de~ « incom péte rt ls ». ll ~uu issez cirtq cents 
actiounaires d\we Société métallurgique, ils affirmeront 
fort notLemr.nt leur dés ir d'avoir à la lin de l'année uu gros 
d ivid<Jnde. Mais •~oum1cnl J'obtenir ? lls l'ignorent, car ils 
ne connaissent rieu des conditions de b production, de 
l'étaL du tuarché ill des débouch~ p ossibles. Pou~ cela, il 

leur faudrait di.x :umé.-.s d'études spéciales et d'expériences 
diverses et chacun d 'eu.x a autre chose à faire. 

Et donc, - dans l'intérêt m~mc des actionnnil'l's - on 
les a cxrlus, en doureur, de la direction de leurs propres 
affaire<. Le Cnn~eil d'administration sc recrute lui·n1e111e. 
Au début cc sont les fondateurs. les bncours de l'culrc
prise qui en font partie; puis, qunnd l' un rl'cllx \'ÎCnl ù 
mourir ou à so retirer. les autres lui d~$ ignent uu~•itùt till 
rempla~ant, quitte 11 Jaire rat ifier leur du>ix l''"' I 'A~scrn
bléc générAle tl la lia de l'année. 

E n fait, ils se d 1visisscnt les ""~ l e~ autl'l:s ; ils sont 
tlOlù.més JIOIU' uu Gcr'l.aio uotnbtc d'u nrrèe~, trois, si:" ou 
neuf ans, ct., sauf ruis011 grave, ~;oustun tJ nCnt J•éôlus. 

Que peuvent en [ace de ce gou\7~.rnem~nt écono rniqttc 
où le personnel est viable et colrérenL Jes équip('s minis· 
t ériclles constamment renouvelables appuyées ~ur les majo
rités toujours vacillantes? 

POURQUOI 
LES FINANCIEilS SONT DÉMOCRil1.,ES 

D ,...r;s un puys comme le nôtre, oli tout Jo système éco
nou,itJI>C ct social repose sur la propriété iuruvi· 
clucllc, il est naturel que le pouvou· nppartienne à 
ceux qui possèdent. Et comme ceux-ci, propriétaires 

l{r·u utl~ ou pt ti Ls, rentiers, conuner~an ts, industriels, confient 
tou te lt•ur épargne uux gr.:mùs Ét(lb lissements de crédit; 
çonnu~ c'est sur le ccédit que reposent toutes les grandes 
~nlr·cp•·iscs: ruines, forges, filatures, chemins de fer, sociét és 
de n(ovigotion, etc ... , la direction de la vie nationale ap
purt i1·nt rn réalité au petit groupe d'administrateurs des 
so~:iiM·~ limmcii:l'es que nous avonsénou;nérés. Ces quelques 
l homu1cs ~oot l e~ vêo·it..,hlcs maîtr·es d e la fortune publique. 

\ 

Ils NI sout, tltuls UJ tC certaine uJcstu·c, r·us pousubles envers 
lt;IU'' artio.11nnixcs; ils doivent b gér·cn· a u pt·oli t !.les millions 
th: c(lpit.nlistcs pct.ils ou gt'llMls c1ui h:tll' ont confié leu.r 
i:pargnc. 

l Mai~ t•c l<l ils ne ~aura i ent le [(lir.e, si le gouvcrm:mcoL 
1venait ;, le~ g~ner' p11r une survrillance iudistrhc. C'est 

!
pourquoi. d~Lcnrult le pouvoir I!COl'iO:>IIQUE, ils doivtonL 
aus~i ~r.rc les maitl'l'~ elu pouvoic· POl, ITIQUE. Cclu est 
lob<iquc. Cela est nèccssairt . Kt l'on ne peut pas plus oon· 
covoir 1~1 f:ta1. capitalist e où les finn.!wi~rs sernient sariS 
action sur le- gouvernement, qu'un Etal »O(·ia liste où le 
gouvcrnenu:ut. n'aurait aucun contrt)lc s ur ln Jlf"Ududioo . 

Si donc la Franc~ capitaliste a\·ai1. le gouvcrnerucut que 
logiqu~mcnt elle devrai·t nvoir. 1~ gouverneur de la Banque 
dr. Frun~e serai t Président de la Hépuhli(JUO, le prés ident 
du Créùil, Lyonnais sentit présiderr l du C~orr~cil, le• rrl irrisl.tes• 
sern icnt œs gr·and~ r crsonnages, membres de sept 011 hu it 
cOJ•seils d'ad111ini~1.rotion, qui Sl)f VCll t do liaison entre les 
gru11ù~~ Compagnies; ~ t tul fm ln représentation nationale 
scr uit c:mnposéc p<u· les ;~Ùrr o irris l rflltllJl'S de C"tlS Sociétés 
pa.1· ac tion~ qui détiennent tout l'outillage <'conomiquc 
du p;~~'s. 

En fait, c'est à pr.u prés ainsi que les choses se passent. 
:>fuis ··~K hommes <tui détif'.nnP.nt la R f:.\LlTf: du pouvoir, 
ont ju11r prudrJll (l' c:u lais-ser à d'au 1 r~s le., A PP A HEl'\ CES. 

En el~~t. une expérience séculaire leur u rnontré que la 
pui~s!lllec ù'lrrJ!: oligarchie est toujouns fra~:o<ile. !Si habile 
qu'dit• suil. t•llt• "'' peuL ma.mtucr de froisser les intérêts 
des p C1 it (•S !{l' liS OU tie décevoir Jeun; e-spéra ners ; Jes pau· 
.v·rcs t:OUipanwt leur misè:r·e à su 1·iche.;se eL l'attribuent 

au.x avantages dt• pou voir. Les mécontent.cmcrol.~ s'accu· 
mulnnt, ct un bcuu jour éclate une révohrtÎoll. C'r.~t rtinsi 
que pour ne parler que du siècle dc,•nir.r , l'ol iwll'<:hic de 
nobles et d'évï:ques groupée autouc· de Cht~r'!I'S X f11l rcn· 
versée par les bourgeois de 1830; •tuc l'nlig:u·chie de.~ 
grands bourgeois dirigée par Louis-Philippe tnmhn sous 
les coups des ouvrier'$ de 181,8; et que l'olig-drchic des 
évêques et des gens d'aJlaires C(W avaient porté 'apoJéon J J f 
sur le trône, perdit un moment le pouvoir dans lA tourmente 
de 1870-'1871. 

Dès lors, la leçon avait porté ; les financier'$ comprirent 
qu'une oligai·chie ue peut se maintenir 'l'' 'i\ la condition 
de ne pas sc moutrcJ'; q u'elle doit intercaler entre elle et 
la Joule le ptu·avcnt d'une Constitution démocratiq·uc, ct 
iiB d~cidè!'ent d'abandonner au peuple la« direction» appa· 
rente de ses nJTo.li·es. 

A la vérité, ils hésitèrent lou.,otemps. Le suffrage wu
verse] effrayait la bourgeoisie. Elle croyait <p•'en l'emettant 
I:J souveraineté au g1·nud nombre, c'est-à -dire à ceux ~ui ne 
possèdent pas, les prolétaires acquerraient dans 1 11:tat 
une influence prépondérante et s'empresseraient de limiter, 
sinon de détruire, le droit de propriété. 

Elle ne songeait pas que les masses, si elles ont la force, 
ont aussi l'ignorance; que, pour cette raison, elles sont rou
tinières ct ·par cousé<ruent conservatrices, et qu'une mino
rité instruiLt· ct disciplinée vient toujours à bout d'wJe 
foule aveugle c t sans cohésion. 

l)';üllt•tors le peuple lui-n1êruc se ckHgea de rassuo-cr ses 
ma1Lrcs: l·:n 'L~.§, ~~uv•·icrs pari:;ic~·~ nyaut p•·oclumé la 
Rcpuhlrque, lféc•·l:l;èmnt le sull rugll uo1vorscl ; les pay~nn!' 
ignorants euvoyùr·enl. nusstt.ôt à- T'ïtlisen1bléc Cons t ituaute 
u ne majorité de co r~ser·vateurs dont le pr·emil'r soin fut de 
fn5iltcr les ouvriers. 

De m~mc en 1871 , Gambetta c• l. le: Couverncrncnt pro,i· 
soire ayant appelé tous les (:itoyc·ns il voLer, le.~ • ruraux 
notnntèrent cette fameuse As~ernbléc dl' 13ordNtux qui. 
mettant à sa tète .\1. Thiers, noya la Corn rn une dans le :wng. 

Après de pareilles t-'1.-périences, comment k'S conserva· 
teu.l'$ ne se seraient-i ls po.s réconciliés avec la souvel'1!inrt" 
populaire ? Cc sont les royalistl'.s dr I'AsscmhiPe C.nll!!ti
tuante dt! J875, ne n'ouLlioos pas, qui vot i:renl lu cou,ti· 
tutiou démocratique qui nous régit encore aujourd'hui. 

j ~ 
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Us dêcidèo·cnt que tout Français âgé de vingt ct uu ans 
se.roliL rlccteur, que les déput~ seraient élu~ li la majorité 
des vo>i.x, qu •ls voteraient les unpôts, feraient les lois, con· 
tràleraieot les acte~ du gouvernement, cL pourraient, par 
an vote de blâme, le renverser. 

Il est diJiicile d' imaginer quelque cbosc de plus démo
<Tlltiquc ct de JUicux calculu pour donne•· à la masse l'idée 
de su souveraineté. Et l'ou 11c comprendrait pas que le.; 
royali~tes de 1875 aient pu donner au peuple des droits 
pareil~ s'ils n 'avaient su comiJion les paysans étaient cucore 
~ous lo j oug de cette grull(lo puissance conservatx·ice : 
ll~glisc. 

Toutefois, à la longl•e, uvee le pr ogrès des lumières, cela' 
pouvait devenir dongerciLx un jour. C'est pourquoi on s'ar
rangern pour entourer la rcpré~cnta.tion populaire de toute 
une série de barrières rwi, ruo·u lys.nJtt toute son ::tctico:n, la \ 
réduiraient au o·ôlc de machine à enregistrer les déci:;ions) 
des MniLres. 

On a donné à la Chambre le pouvoir législatif ; mais on 
l'a fla nquée d'un Sénat, élu au suffrage restreint, hostile à 
toute •·éiormc; (Hl l'li entravée ù l'.aide d'une bureaucratie 
centralisée, l1ériLéc de: Napoléon, dominée por delL'< grands 
Consei.ls : la Cour de Cassation et le Conseil d'État, qui 
font CL défon~ les lois votées pat le Parlement, sous prô
t~xtc de les in terprlitc•·. 

P our bJ·i.scr cos l'~.sistances, la repn~soul.ütioo populaire 
ne peut s'appuyer que sur l'opinion ùc ses électeurs. Mais 
l'opioion~nr.!)ée par la PRESSE ; eL lo pr~, nous le 
verrons, est au.x 111ains des financiers. 

Ainsi la SC(UV!1.f8Ïn~,_~opulnirc flëvicnt une apparence, 
une Jir.tion, •!n uwthe. - -
Supp~ez mainte nant que les fi.nn.ocicl"l', qui déjà sont 

maîtres dr.s gx-.wds jo~naiLX, y;orvieuncnL à remplir de 
gens à cm.: le Conseil d'Etat, la Cour de Cassation, les prin
cipaux postes de la m.ute Ad111in.istration, ct qu'en.ûn iJs 
fas:sent rntrer dans leur~ con~eils d'admin istration les plus 

influents des députés ct des sénatcuo"!< ; u'e.;t-il pas évident 
qu'ils seront alors les vruis maitr~s de la démocratie ? 

Dés lOJ:s lt> ~e aura l'aeJ>arencc du pouvoir, et les 
fiuancicrs la réalitj. lis poun·ont obteni r t outes les priiiïeS, 
S\WvelltloDS, COIWCSSions, eiiiQ[!!!lts, tarifs douaniers UOnt 
ils auror.it b\·~o i n.l:o peuple s'inclinera, car il s'imaginera 
que c'est lui qui, par ses représentants, a consenti tout cela. 
li subira docilement la direction de cette oligarchie, qu'il 
renverserait peut-être s 'il la connaissait, parce qu'il croira 
que les déci~ion~ qu'elle p r·cnd émanent de lui. 

On compr·cnd a lors pourquoi les haute~s dans les 
r• ~mi~cs un nées du siècle ont défillillvcment abandonu& 
t oute idée de o·estauration ononarclii~e ou césarienne,- et 
pourq~•Oi elit»; soutinrent duoole leur· i1illucnce ctlcur 
argent les juu,rnaux ct les ~andidu ~~ lléiJ"Iocratcs de tout 
poil nt de toute nuance. - -

La démoc•·ntic est wo pa•·ayc;!).t qui cache et protr\ge leur 
pouvoU:: -

Com:ment o'n f'a'it un (lérntté 

En France, tout homme o le droit do porter une montre 
en or ct des souliers vernis ; il suffit q1l'il puisse les payer. 
De même l.orot citoyen peut hre car•diùat à la députation; 
il fo.ut $eulcmont qu'il puisse faire le~ ·frais de la campague 
électorale. 

Le malheur esL que cela coùtc cher. Il faut faire pla
carder sur tous les muo-s de la ville ou des campagnes 
d'innomhrnb lcs affiches; lancer e~ faio·o porter ù domicile 
dC>\ profession~ de foi, circulai.res, portraits et biographies, 
uvo<r un journal pour doifcndre ses idées et attaquer ses 
adversaires (et œla se paie); donner des réun.io~, louer 
des <alles, ofTrir à boire au commun de·~ électeurs, ù dîner 
aux gens in·lluont.s, mtretllllil· toute une, :lrméo de pno-tcurs 
de hullctins, :r,[llcbeur~, UI;!:OlLS é iCClCJMlUX qui p(WOrcnt 

LE.S VIEILLES BARBES 
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dans les cafés - ct n e pas coublier le.s pièces blanch~s ou 
jaune~ discrètement glissées dans ln paume des électeurs 
hêsitams. 

Tous ces fra.is - néC<'-~saires pOtU' éclairer le peu ple -
varient selon le~ t•)gions, le" plus ou moins d'idéalisme des 
h abitant:!<, et la f<ll"l.uno des advcJ·s~ojl·es. Vers 1910 on 
évaluait a 10.000 frwor:s (<l•·) le~ consw·ip~i o ns les moins 
chères. Mai.s il e~1 était en Nonmo:ndi~:, par exemple, où 
l'on dépensai·t jusqu 'à 200.000 francs. ~n o11oycnnc av~c 
50.000 francs (or) , on pou·woit sc·tireJ: d'a(fairc. 

D'oit cettc.po·en\Lèrc cons'équc)l CC : s u;· ?S7 rcpr <ls.euta.Ht:> 
d u pt<uple, pluo; <le 500 appaliiel'lricnt· i• la d:1sso a,isi:o. Et 
voil1t <.1ui réjouirait \Je v ieux Louis-Ph-i lip)Je! Sou.$ k l'i:!;<lti 
de cc r<•i des homgcois, il fallait p•)ur être ël i(~ i ble p~yc·r 
au moins :JOÙ h·a.ncs de. (:<>ntrihution~ dinl<~tcs, 1·e •1vi 
rc1ll't!Se11tait Lmc fol·t.une respectable. Au_ dé.hutd\1 Xl<-" sii;d (,!, 
i.l f~ul. <lllcorc, pom aspirer ù Ja députation. beaucoup 
d'3<'gcnt. SeuJ!}mc-ni ce n' flsL plus Ill loi qui l'cxi!!c, c'es t 
l'impriuoeur, lo; t·.ollcur ù'all ic;hcs ct. le rnnrchand de vin. 

Tl one 1'1()1 re ,,. ,.,did<~.l-, «O<lllllC e.n t't'f,fi d ~ jeu, ri~que 
50.000 fnuoc~. S' il est hattu, t1mt e.st. per·du. S'il c:;t ê.lu., il 
rcccvr·a en rrvatre ""s <juat •:e fois 15.000 fr(l n<',~, soit 
60.000 ft arltS. TI lui •·es1.e1<a , tou$ fJ'ais .payés, 10.000 fr·ancs, 
o:'e,~t-à -tl i rc 2.500 (t~JLCS pru- an po11r· >'Î\7re. A.J)CU fH'èS le 
salairf' rl'un ten·asS-Î ~r! 

()ne! tlévouerucnl. ;JIIm.ixnble! Cüromcnt, vQilà url .homme 
q ui êtait dan$~~~ pt>lil.~ vi ii<: avvtla~ Ol,tmédec:in: il gagaaiL 
sans trop de mal 10.000 à 15.000 fr:.mes par. ;tn; il avait 
une sit ua 1.io11 ~table, tHIC petite fo< ~ome. Et le voilà qui 
délibérément r·isqiJO tout. t:ela {lans l'ave ro t.tu:e d'tu~<~ él<Je> 
tion. S'il écho roe , r.'<:~t ;ïü.OOO l'ra nes de penJus; s'li •·l;ussi t,, 
il dev•·a :.> Vt~~ les :.! () Il 3.000 h·;lrlt's qui lui rë$\cul [aio·e les 
[Tais d'tule iu>1:<~ 11ation à Pari.~, y viv•·e un~ gnuulç pa~.l.ic 
de l':mnêc, ct y l,.,njr S()Jl r·ang. Aut:ont. <li r·e qa'il 'j S()ra 
dans la misère. r:t r.<,p cndant ce .,il.oycn cow·ag~ux 11'hl>,sit,. 
p as ; il q uitte sa cl ientèle, néglige ses propms ulra in;s, s~r 
famille, son foyer, passe son temps dans les nnticloanobr:es 

de~ ministères à demander Je~ favc\ll·s p our ~o~ eompa
tri"Otes , intrigue, ]1érore, dépense s:,~ns èomptcJ' ~on Lèrrt p$; 
sa peine, son argen1~ 8ans n1ème c~Lre cctt <O in fl 'ô~N ni~l u. 
Taut rda po tu·quoi ? Pour avoir J'boum;rto· de '1'(\préserrter 
ses chers électeurs, pout· pouvoir défendre a11vrios d:o" pou
voirs publics cette v a i liante cirüousm•i ption de Pan tin ou 
de Lan~erneau, pour tenir haut ct ferrne lo d<'UJ)e:!U de la 
Républ ique, de ln Laïcité. de la Monarchie ou ùe ho Hévo
lution ~oci<)le ! 

En vérité, or.1 ·o·este confondu devant tant de dêsintéres
scrucnt.. Toutefoi~ n'exagérons r·i.en. Lçs h&·os sout rares 
dans tous les tcwps. Et l'on ne comprcndrn i ~ pas fiU ' ll y 
eûl uuil de post-uianl.s à la députation, si le maodnt oc 
comportait quelques ve~i ~s profits. 
D'ah<>~·d le eancliclat - /, moins •tu ' il ne soit t r•iJ• •·ithc 

- no SU[JJ)UrLc p:ts seulles fo·a is ne son élcc1.ion. A côt t> de 
ltù, il y a son Co rui té. 

Théot·iqurm;cu t, Lo11 L citoyen peut sc présenter aux suf
fLtoges do ses conc~toy~us, mai.; pratiquement· il n'y en a 
jur,mus p lus do troi~ ou quatre. Qui les désigne? Un Comitti. 
Qui COIIIJ)OSt\ l\Q comité ? E u 3})parence ec sont de~ ei toyens 
grou]>ês ptll' une fni Cillntllu ne qui se co.nc.crtent pour· dP.si 
groer ll l eur~ <:OJOJ>lltriotes l' loo rume ·capable de faire triom
])hcr leurs idées. 

Mais t·cgardoos de plus près . 
Pou•· fa in:, p:u·tie d'uu Comi~é éle<'I-Or<tl, il faut payur omc 

cotÜ•ation.. La SOllll)')C c.xlgBe est Oliniwe ; mais les do:n$ ne 
sont pas ÎJllcl·d il.,, il~ sout .. rnêmo ardemment sollicités. l>ès 
lors, parmi le~ « membres uo;l.i[s » on distingue deux s01tcs 
de gens : ceux qui donnant leur peine, ct ceux qui donn·ent 
leur a'r·gen.t. 

Panni le~ premiers, il y " d'ahonl les MILITANTS. Ce 
sont d'ordinaiJ·e do braY(lS gens-, lUl peu l oà:irs, persuadés 
qtte de lem vote cl de echu de lew· député dépcocl J'amé
lioration du sort de l'humà'nité. Ils s'en vont portant des 

UN.E SÉANCE T UMULTU EUSE 
( l.t: !'.til J ournal) 



CRAPOUI,LLOT 21 

IJUIII'Iitt;,. collanL des afficbes, faisant au c:tndidat une 
t•wnrtt· d'botmeur dans les réunions, •·t fnisnnt au besoin 
le t'OIIJI de poing contre les • suppM~ • dl.' l'adversaire. fu 
ft>nt tout rela pour rien, par dth oucmt•tll pour « la cause •: 
il~ sont Lrès recherchés, car leur t·nLhcousiasmc est com
muuirat1f. 

A côté d'eux et IaisanL la nt.;nar hcsogne. se lrouvent 
d'autres !C militants ». Ccu.x-1:! dépluicm autaut de zèle, 
maîs moim de désintércsseml'nt. Cc snnt en génémJ de. 
pet Ît.s l'ouctionnaù•es, des co.ntm('c·çunt~, de P?ti.ls ltourg_eois. 
Ils ~ouiliattcn t Jli'Htr Tcut-s 1dcl.r;;;, •·ort:es, mats •ls Cotnptent 
ltlen que lew· candidat, s'il r~t élu, paiera lew· -.èle en 
avancellltnl, palmes ~cnd&nic:p•es. bu1·caux de tabac, 
hoiJI·se!i (l'cnseigneruent pour it'~ enfants, etc. Le gouver· 
uement n'a·t·iJ pas lo dovoir de rérorupeMt'l' l10.• « bons 
r~publicains • qui font sa fo)'(·e en lui envoy;roL de:> députés 
docile." ? 
Mui~ tous CC"- gen$·là. s'ils sonl 1 rès utile~ pour ln propa· 

gnnde, sont bien impuissants Il rcmr:~ir 1~ r-aissC'. Or. il 
rnul bcuuo;oup d'argent p~m payer lltnprm~cur, le~ affi
dH·ur·s, les ~lortcun;~L lr.s .JOurnaux; ~c C:llliltdnL IJUl p~d 
t<IUI. s'i l n es t pas élu. Lient à ~~ ~ t'tS\)trt•r que le moms 

' · c· · ·1 • 1 b e1 tl'ur•gcul po~sab l e. est lJOurquo• r s c·tr va ,. 1erc· Pt· qu · 
<JilC~ « Com!.!.!,anditair~. . . . 

:-;'il y a tlaJJs la circonsr.rt)'ltloH uu W:üs .''litmprcnc~u·, ,) 
fui JH'(\ 1111\tt ra d(• rnrre VO L.,r· Ja c·O n~ t 1'1 11' 1 tHil c'f lltlC ceole, 
(i'IHI Jal'lpitu], rJTÏme casëfrïë,-rry llllf'!l fù )lOlH' l'll0Jl1111C 
rl'ttiTnir·cs d~ -gtos bénéfit:es à l'i·:di~c··· Ccl11 vaut bien lill 
petit sacrifiee. ; et voilà quelq-ue~ hillrts tl~ u1illc fran~.;; ùans 
ln C'aiss~ elu Comité. Si l'o" e~L Ùn n~ un pays de nrmcs ou 
de métnllurbrÎI' ou de ti•s;l<'(·, If• r·unditlot pro111cttra des 
comrn;mdcs de Ja Guerre, o;; dr· ),. .\fnrine, ou des Travau.--= 
publics etc ... Grâce à lJicu, il ~· a d:ms '1n hudget de quoi 
satisfai~e bieu des appétits. Le ~l iuistèr<' de la Guerre
pour ne parler que de c~Jui·lii - ne rmn~t~ande-.t-i] pas 
tout !'e 'lu'on veut, dcpw~ do;:< fnurr·ag~$, des soulmrs, Ùu 
~ucre et des aiguilles il couclt·c, jusqn'à dPs fu~ili ~t dr:s 
canons i' 

AvP.c de tels apJ1âLs, un eandid11t habiJe et qui o l'oreille 
cl1r )li'Hct, peut s'us~UJ'I)J' d~ prét•ir: ux COI1t'Our-s, ct: su us 'II'O(l 
dt~ tlifl iculti:,; l'(!tll[llJJ· Sf\ <'HJSSII. 

Cu pendant,, ~i cclo "''· sullit pn" encot·•·, il s'adt·c~S~J·a aux 
rn·u•u.l~ « Co mi lè.~ • de Paris. 
,.. On a vu fJUC los ftnanci~,Je~ _gros indu.~t•·i~, les gros 
comwer~-~Jut~ onL un intérc;L ca,r•tal à s~ fat re vo~ ~r pnr• la 
Cbnmhl'e t11•;~ rri1~cs, suhvent:Jo~, tar1r~ ÙOU3DJcn5. ~:0 
mins dc. fcr, ('ll~prullt.'i, etc. ~~ ?n resulte riJU~ t'U.X de.~ b 'nC· 
fic·1:5 'LUI se r•luJTrenL ~ar millio~. Ils 11 llé~·t~ul doue pas 
iJ Tail'l' pour les ?ht.emr des sacrdices c?ns•d•·rahles: Ç est 
ni11si <Ju(: le Connté des Forges, le Conuté •l.~s Hourllcrf'.s, 
Il· Comité Central des Armatew-s, lc:s g•·onds J•.tnbl ts.~crnents 
de CrédiL, prélèvent t ous Les qualo'P ans d.'' fnr·rr·~ sorm_n~ 
sur leuJ~ ri·scrves, qu'ils versent daus les Nll<~t:.• drs Com•tes 
politi que~. 

J.!:u 1 f!02 Wuldock-Rousseau u vait conr., ntJ•6 rhms les 
(:ni~~O$ rln 'ctomité Mascuraud, pat· l'irr~IJt'noédiai•·c de son 
se.r,.l:tnin• Ucml\chy. près de trois 111illions tle rraucs·OJ: (l}. 

Cre ao·grnt est d istribué équit.aEJlcrul·nL Nllre les d1vers 
Jllll'l is. Il est rare qu'un ·groupe d' imlust riel~ s'attache à la 
for·tuu,~ d'un seul groupe politique. M. Schrwirler d~ Cre_a· 
sot a fui !Ji jadis perdre d,; grosse~ comuoundcs de rurra.sses. 
pnr~u \]u'il s 'obstinait à ne soutenir d4' SOli urgent que des 
rondidot.~ réactiotlJlaires. En générul les hommes d'nf· 
f:1ircs n'ont pas de préfér('))ce : ils soutirnnent indistincte· 
m!'nt le~ candidats de droite el C<!u X de gauche, car l'cs· 
sr>ntirl po"'' eux est d'obtenir leur· L~1rif douanier ou leur 

( t ) Q~inte nullions d'aujourd'hui. 

programme naval, et cc ne sont pas là des questions poli
tiques. Toutefois ils sont t oujoms heureux d'nppuyt'r u.n 
randidnt « avancé • parce que c'est de ce côté fJut• pourr:ut 
se manifester l'opposition populaire. 

Ain~i notre candidat, - bien muni d'arJ!cnt par son 
Comité, ses commattditaù·es locnux et le~ large~scs du 
Cornitê M11scw·aud,- pcot: se p1·l~cntcr en toute Lranquil
lirr >tHX sufTrages de ses concitoyens. 

S'il r·~t blockbout.i, il n'aura rien pe1·du CJU<I ~H peine et 
son ~loquon<oc ; ct s'il c~t ëlu, il pf11·tira pour Puris où il 
trouvoru bien un moyen de gagner un pou plus que les 
quinze pauvres billets de mille rra m'$ que lui alloue lu 
République. 

Hestc pour lui à tenir ses engageuwnrs. (J eu a pris de 
trois sorti'.S : 111 envers les fonaur•icr:< ; 2° cnv~rs son Comité 
loca 1 ct 3° envers ses électeur,;. 

Pour les prc111i~r;;, c'r.st trés facile. Il voLrru toutes les 
primes, sttbventions, tarirs, cmp1·unts, <'OIIC<'ssions qu'on 
lui d~mande•·a. C:éla est sans dangPr, cnr il'.~ électeurs. 
même sociulisl(~~. s' intéressent ra•·eme11L :'t ces ques· 
tions·ll• , ,,t, 1\·s journaux 
ne leua· t'tl J>~lrlent quo 1~ 
moins possih lr•. 

Po<tr· le~ muntbres du 
Comit;;, n~c·tor·,,J. le heso
rru~; esL plus 1ll·licate ; i l 
f.1u1 nb tt·ni•· de l'avance
w~nL JIOUI' tcl runctioo· 
uair<'qui s'est rli~tingué au 
cour;; rltJ la • ·umpa~nc ; 
fairP. donnct• les paln•es 
ucndhniques à td négo· 
ciant q1ri 11e sail pas l'or
thographe ; réelanlct· des 
houtscs pour le fùs <lu h 
fille de tel J,ourg~ois in· 
llu.-nt dans Jo q "'"·Lier·. 
Cr•la cxig~ de norn1t•e ttsl'~ 
d ônrai'I~hes : mnis •·n l'ro· 
mettanl au mi11 is t,J·c con•· 
pétcnt de voL~•· pnru· lui. 
elu do rctir~r iJ t.-nops 
une intcrpcllotion 1lange· 
rcuse, on eu obtient ce MASCURAUD 
q11 'on veut. 

Quant à ln foule des électeurs, c'est plus simple encore. 
Une fois ou d<·ux, nu cours de la législatw·e, l'élu aunonce 
qu'il • va rendre compte de sou mandt•t • · JI apparait 
dans une vast!' sa llo, flanqué de SOli Comité; les militants 
sont dans le puhlic pour chauffer l'ont.housinsmc. Il lance 
des décl:lnmLinns rnflammëes contre Iii réael.ion, les cw·i:s, 
ou sclo11 les l'os, lrs sans-patrie, les anorclrist~s, eto ... , puis 
promet; !t tous l'Mdrc, l'éconoruie, les ·r·ctra it~~ ouvt·i~ros, 
l'allégMlcrrL dr.s ionp61$, l'augroontnt:ion dos dépenses, bref 
touL cc qui pout, leur· faire plaisü·. Et. le pouplc souvorn itl 
npplaudit·. 

Cr:\cc à ctL iJtJ!énicux systeme tout le monde est con
tent, ct chnctw " obtenu exacte-tuent l'équiva lent de ce 
qu'il a dor\Dé. 

I.:élt·rtl'ur a do•lné au candidat un bout de papier, l't il 
o reçu en ~ebange des phrases sonores. 

Le meutbrl' elu Comité a donné son lemps, M peine, ses 
cotisations, il reçoit de l'avattcem~nt, des honneuns, un 
bureau de tubnc, etc. 

Enfin le forwncicr, lui, a fourni l'argent, il obtient en 
échange de riches commandes qui lui rupporteJ•ont rlix fois 
sa mise. 
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Ainsi ch:~~·un rst. payé e..-..:a<·temcnt selon se.~ peiucs el les 
sacrifiees qu'il a faits. C'est la justice mi:me! 

L('S députés rfn/f'nire.~ 

Il y u h lu Cnamhre deu x clît~$l'~ rl ~ t·rpr•\~<·nt.uu Ls les 
d épul't$ d 'arrornl i""'·mcnt ct le·" di·put ~~ « d'afTn i1·e.• •. 

T'nu,.,.,. (i(,pu l~ oi ':IITI1ndi:;scmcnt 1 A ''er. <']H~J dé.dain un 
1(1 tt·n it,r· t Oblif(ô pour ussu re•· ~n rééioclion de ~uli,rai r·~ le~ 
llfiJ>~I Îl ~ d1• S•l ll l'()ttiÎlé é lCi'lOl'ld ~1. d o SllS t:OlJ II IIUIIJituÎr·~s , 
il pasKt· ~'"' Li·mps dau~ les uulich;l lnbns, dcwumhmt ici 
d l's hou t·s dt• t •uhau~, a ill!·ut"R UJl h u•·eou dr t.~bac. plus loin 
dl' l'nvnnt•rrur·nt pour·"" fo rrrti otma ir·~; tuujow.,. quèLant, 
qu~mnndnnt , irnp lnl :llt l , tl r·•·çu pa • toul o·uu1111~ un 111Pn· 

diant ô bC'$oec! Ah ! les éledcurs p•ovirl('iuul\ •1 u.i s'imagi· 
n~ÎI'lll <lUC leur repri:;enlant est un pco.,.oum~:;r" omnipo· 
l<'nl, nurnir.nL bien dù laire lill lour claus les bur·eaux de.• 
rnini~l l-ri'S ou IP~ couloirs tl~: la Cùambr~. n lcul' aurait 
fnllu r·nlr•nllrt' n ''~C quel rr·oitl ur.;p,.iF Oriaod, du ha tri tle 
ln lrihune, pa r·ll1 i1 rlrs" m~res st ngnnni PJ\ ~ : 1'1 dr QUel tou 
Clrmcnccrw, dans la ~~lll<: tlr:s Pns-Per·du>, tl é~Îf(U:lJlt les 
rnpr{:scntNnts du peup le sou v~r·3 in , l e~ upp\:loil. : " Ces 
cochons-11t ! » 

Mnis il y a une catégo r·ie rie rléputôs qui ont droit li 
1'oute cnnfl idl:1'3tion. Cc sont les tl~~tlJ!fl._a~•j· A prc
m i/:J"e vue •·ieo ne les distingue de~ aul•·~. ~nu es égards 
spéciaux dont 1., gouvernement les entoure. Ils sont de 
deux sottes : 1~ d~utés • rul.Ylin~teurs » ct les dc;eu.tés 
« nvornts·conscils ». 

Les j,'Tan~CLB~"'lut:S, 1~ Soc~étés industrielles ont pris 
l'habitude d'a~oir <di! ~mhrP un ou..pJ.\W.c.urs _rcpr~u
tants sp écialement chargés - cie Vt>iller à lmtrs affaires. ela 
leur est nécessaire pour- ôlrtcnir les empl'iml~:-M'mmandes, 
subvention~ el. primes dont elles unt besviu. S' LI s'agit 
d'une gro~se ufïair~, il peut leur êt re utile de mettre au 
gou vernement un lrurn.rne à elles ; ou si le ministère sc 

t montre récalcitrant.. il r..St bon d\woi1· sous la main un 
doi.puL~ cuvul,le d 'o;gauise.r une cabale <[UÏ l' intimidera ou 
au IJe~oiu 1~ •·o.mversera. C'est pom<lllOi les Suciét~s déta· 
chent d'o•·o.Jjuai•·e au l'arlemcnt quclquc~·uns ue leut·s 
administrateurs. li ne le1Jr est pas difficile, avec l'argent 
donl llllcs disposent, de trouver'"' :rl'•·onclissement qui vote 
pour l1·ur randidaL (1). 

Naturellement, qu'ils soient pas.<és de l11 f>Oiilirrue dans 
les Soriétés financières, ou des Sociétés finaucièt'CS dans la 
politi<']ue, lous ces hommes ont sur Jcnrs collègues du Par
lement une influence eonsidérablt!. JI lrur r>'t s i facile de 
placer dan~ les l!u r·callx de leurs Compagnies les fils, frères, 
n eveux, cousins ct bâtards lie leuo'l; couC1·ères plus pauvres. 
Ils se font ainsi dans tous les pa•tis une cl ieut.id~ d 'mnis 
p1·êts à vote r ~out ce qu'ils veulent ct i1 les porter· au pou
voit· quUJld Jo mor.n~nt sera venu. 

lis sont ainsi une centaine <t ui, da us l ~s deux Chambre.~, 

(1) Ainsi M. J\ yn:Jrd, de Lyon, reiH'éb~nl.uiL :• lu Clit.uuhre te.s 
• ilcll'rics •le So iol-€Lifnoe •· dont il Hull h· pn'"'ldcnl. M. llerlcau):, 
ln • Ctnnpu~le tlt.:-. :l;,"C nt.;o- de cha ttgf· ,, ,),tnt JI Huil mrmbN'. ~1. Bon· 
thtr, Jn • ~J('ÎClt\ ln(lustrh•U" ôr l'E."t •· :\1. R•·n6 Brift', 1~ • f.r("rli t 
J.yunnai'4 •. ••lt· ••• 

Porloi~ oo trouvflil plus eommode df" ;fallarht-r un JW'}lilicien 
innUt~nL rn le fai~anl eoJ.rer dans Wl Conseil tfO•Iministratiou. Ainsi 
la t.:CJmpa.!;uie dè,) <HruJ.il.lus prit I)OU.r président ~1. 1:.taeum:. M. Hou
vier ele\ iut J•rê:~IIJtul dt! la B am.1ut fraru,:<ti~c fJVIIr li: ~11lut1cn:c t•l 
J• tuduslric; ~L Of-lnenL.-•11 admini-slra lt-ur du E:LnlJii~sNneut.s Ber
gout:ru&u ; t\1. Vlc-rr~ Bau"lin, pt ... -sillenL de la Unn<IUt- rranco -n.ruc::-ri 
è o..i Ol", t le ... 

disposent d'une influence prépondérante. C'est 1'€tat· 
ltfajor politique du grand capitalisme (1). 

{1) Parmi les plus innucn!A des dêputës-llnaneiers - ou ollib< ~ 
des financie.rs pAr li~n~ rammaux - tle cett.t> êptH)ur. On rtlè\'t 1~ 
noms de ~lM. : 

R&:'lll: Bnrce, d6puL6 do Rennes, r épublicain, a(lmiulolraleur tlu 
Crédit Lyo nnais, 116 Jo <.:om pagrtio des cbeniins de fer du I'Ouu l, 
\~cc-prê-sl.-l o nL M lo Sor·if l.•' · 

.J osrwu CA i t.L,.AUX, •lérutô •lo Mümcrs, miniSI.r·c .tc.s Fi rmnc~s. pr~1 -
d6r1L du Crôdi t FOOCÎ(I1' ltgypl.ilHl e t tlu CJ·t:dil I'"OnCi(•r AI'(CCHI.h'l .. 

ll llASÇOJ:o; (:AnNt"'·r, d t\ pul6 do. Beutute.,~ r é.p uhlicai n, pûn•ul. fl 'J\OOII.tht• 
Carnot, unoifm dépu L61 pr.:•$h lent dê l'Alliance. Rôpublicolue, rJré
sid(}n l de ln Société ~ouvell() du Gaz de r~uis, CI'ÛUlÎOn Jç Ja 
ha nque llouvler, ,.1. d 'Ern~sL C3rJlOt., ant h.Hl di'•put(·, nti1Jilillstr:l
Leur dt• ln f.ompttgnie f1f'fi ]\l ('f;SOgeries )1nrilimes. 

C ROa<:u:; l':Lit~t n.t\t!ft\U, $ên~t(>ur du \f{tr, r.ldjcaJ, nr.clen pré~iù('nt 
du (.:Ottsen, rr~re de l'"!'tu l t:lcrn(loee::ru, iugé-nicur .. con:cil du C«u
sot, artmini>Lrlllcur o:te lA ~ietê \..entr-•lo de t )ynamll~, <le la 
Soetèl6 (:~Mrale <le la Oynamilc et Pro•lulll. Cl<hlll<tui:-<, de 111 
Chambrco S)'n<lle<<le dr$ l:r brir~ nts et constructcun o• mal<rltl olt 
guerre, de ln S<ocif.Lol pour 13 fahri<l!llion des Munllions •l'orlillerie, 
tle Ch.)lillon-Commentry, rrèrf' d 'A.lbcrl Clemenceau, U\UC'Ul 
de V()rt..nlis dnn~ l'nfrnire de I' Ouen::.o..a, - (K'.rt!: du M id lt'l t.lculNI
eenu, admlnf..:tr.Heur d4 la Société d'ATicl, <·o ncf"ssiuonnlre .te ln 
vente d~ biplan.s \Vrigi•L. 

C:t.IDt to:NTKt., df1pul.fo tiC Rtom , radica l, rapporlcor liu hudg,:t tli• 
l'lnt~.ricur 100-1; nncien minislrc des Colonie~ (.<;nt1irw l Houvicr), 
membre (lU Cunscil d 1$d lnillistrat iun etes et,ahlissements Oorgl) l,l 
gnan el Ci~ {Cicrmoni.-Ferrand). 

p,, u t. t)p_<u:n ANr.l., tlè.putlt do Nog(mt-Je-HoLr·ou, rl:puhll~~lln1 nncien 
p1·ûfiident •le ln Clu.uutu·c, momhre •le l 'Ac;Hl(·mie Frunt•ni$i;1 geut11·e 
(.)e ~t. lteu ~ Uri~;o, edmi u lslra teu·r (hl C•·édil. f..)'O J\fU'II;;, (IC Ju COtfl· 
pagaie. du 1'0ul"5l, de Ja. Compagnie des ~lum·rins <1() fer éco no 
mique~, et.c ... 

D~ l11os , ,t~put~ de N~ntes, (llébiseït.nire, ing(lniour..const.ruc..Ltur 
tl'Automobilu. prt-~iden l dr J'Automohilc-('Jub dtt l<'rantP, l>rff-i
denL tle la CtuuulJrc Sviltli~fe dP r ·Aulomobilt. 

I>'EttTOvu' 1u .. u:s oe CONsT.uo;T, sénateur de l;:t ~-urlhf, rodicol. 
ex-oüni.stre plêniJWleoliatrf', admini~trJleur du St'Clf'ur •le la 
t•lace Cllehy cl de la Sociêt.é Le TripN>sé. 

FonCF:\Hjl . IH! l:J08 rQOt::-i.\.nD. sénateur- de Sein~et-Mnrnc, e),""'&(l<lrl'
l~tiro particulier tlu mlnislre de la r.uerrt', adnuniHroLtur (le Jn 
S<tc.iié:lé llélullurc;i•1ue de l' Ariège, tlonL la 4 fubritoUn11 œ n1i.•lt 
'-'" nwllritl tf-: !JW'.I't't. t'/ IW/amment ~n obus •. 

Jo:-.tN"ART, d~put.O do !4:-.lnl-Omer, répuhlicaîn , a ncien minî~tl"~ d~B 
Truvun.'i' t"uhlicK (Ç::.Uhlel G:.-t.si•rtir- r érie.r), nncien gtluvtrnl'ur 
général îSC J•Aif.rél'lo. Hdllli nista·a l eur d u Cam1 l do ~1.101., }ttf\ttre- dt' 
1\f. Aynurd~ dépuL~ do Lyo1•, bn nq uîet·, pt·ùsidt nL tles Acl~riM de 
Sa.int-GlleunL·, l'l:g\\ul. ..Se la .Ban(Juu. de. 1-'rauce. 

CM.ttt+'. l ~ 1\uAN'J"t,, (léput6 J'~piuu.l ~ r~rmbticain, aucinn consell.lrr 
d' l::tul., uncieo vie&-pt l!sidcnt de la Ch::unbr.:, tlncien ministre drs 
Tr:h'âll\: Pul ,llc$ c l du- lu Guer.re, .anc.:ie n raJlporteur générol du 
budget.. et. J)I'Ô!Siclc.mt. do l:~ Com.m.i$Sh,;n dt~ l'armée. adrnini81 raleur 
~~~ Comt•L<>Ir (t'F:sr!<nlpl<', ole l;r. SociéLé Marseillaise eL 11résideut 
de I'Ou<'<l·l .umi~N' (C'.ompo:;nie d' f:lcctricilé de I'Ouc~l-Parl>len) 
el de l:l :;oeiH~ d'f..clniroge~ f.hanlfage. eL Foree ~tolri«:. 

(;éné.Tal l...A 'n' n1c., ~(·n:ltf'ur fi t ~leurthe--•·t-~loselle, républieo.i.n, 
J)<\rent tlt l .Nln l.an~h•i~, :tdminislr::tle•lr des For't.C"ts de la UnSM-· 
Inti re. 

Ott )t."nf:~nr.. anefen ttrr\•Lé, sé.nnteu.r, :.\ntit:n ministre, chd d.: 1., 
l .it.tui} dfi'.S. • Pnltiot.es •. ndrninistro.teur des mines de BC:t.huue. 
J'rèsittent de lo Sor·1/!f(' 11r:.HtCO-Be1ge de lf:tléri~l fie ch~uliuR de [('r . 

Martt uis ntt ,\1o~·r••o,;, dérutô 41C. SninL-NU'lAIÙ'e, constn 'olour. od
miruf-1 r:1t1· nr 1 1~ lA f:<tmp.,gnir du R(Jléo et. des Phospltul.ett (.le Gtlfst~.. 

L~ON Mnun r.oT, tl ~put.è tle Langres, radicut, ancien I«)US .. I:IecrûlaiJ·e 
d<s Posl~s rL T~léjtrnpho.• (C11 hincts UJ•isson, 11upu y, Wol(!llCk 
Housseau ), nnc:le1'1 ' rlinh·d1·c dO l' AWicul turc, (0f'l hlnot Çomù~1S). 
Utlruini!Jt.ruleur du Il;\ neulc Ii'OllC'Îère.; de IR J·lout<!-Snnglul (t;On~O 
fr aw;:.-h;). dM Jo~hr, ~ttpha Les Tunis:ient:. 

Baron A>t~o~e A~tLJ.><, dcpul6 de Cast.res, liM•·:II, rnemhrc du Con
seil d'a<tmlnl•lrüllùn dca ~lino-", l'ondrrief' cl F~rt;cs Willuis. 

Baro n VtcTUM l h ut.t.ll, a d ministrateur de 19 C:ompagn i•· Géuérale 
des E~ux. de ta Sociél~ ùes mactunf".s~uüls, •les f='1St'4"9 11<' Soint 
C..ol.Jait1. 

ALŒDICE ROU\'lltn, ~nnteur des Basses-Alpe~. Mldle:~l, dix foiS 
ministre, don~ &ept. rois ministre des F i(IAf\Ct--5, pr~lttent.. de 11 
Banque française pour Je Commen.~e ~L 1'1 ndus trie.. 

ScfJX: t!U>t!u, 4.lépulê t.l'Aut.u.u, adrninis.lrateur~~rnnt du \.rtu~l. 
adminislroteur du P .-L.-M., dos Chambr<S de ln (;lronlle. dt br 
Comptt~oio Muroc~i11c, \les Forges do Chili, de 1:'1 r.ompngn.~ Pan· 
~lenne d'P.Ioelrici lé, ile la Corup«gnio ~·ranco-Suis.<e d'€1tclrrrrl6, 
rt•· lu SoeléLé. ,Ju f'orL t.l t! rtos:H·io. 
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Les avocats-conseil.~ 

BA R ON MILLERAND 
{en mlnew-) 

( /. • T/l!ls!ruli&u ) 

Mais, dire~-vous, cent re
présentants de la finanee, 
su.r· un millier de députés et 
ùc sénateurs, ce n'est pas 
beaucoup. 

Certes, ~i lcK rinRnciers 
l'a v<titml vo11 lu , ils auraient 
pu remplit· fie leuM< admi
nistrateurs la moi1 ië des 
r~ut.euils du Palais-Hourbon 
et du Luxt·mJ>ourg. Mai:; 
<:'cùt étt uuP grosse irn- 1 
prudr.nl·c. Car alors Je public 
sc serait déC.~. La délllocra
ti e est omlwagcuse. 

S'il y avait eu parmi ses 
rcpré~entants lrop d'mluoi
nist:r:lleurs d~ Suciét és, elle 
nun•it pu nP plus reconnaî
lre les sien.•, el se dêlach~r 
du Tégirne. Or, avant tout 
il fallait gagnt.r el conscr·ver 
la con Gance du peuple. C'est 
potu•quoi les liuuncic•-s s'M-l 
treignirenl ù LU llo tertu inc 
discrétion. ' 

Me,me lorsqu'on révéla 
leuts noms nu public, un 
certain nombre - et non 
des moindres - crurent de
voir s'éloigner de la scène 
poliLique. M. Schneider, du 
Creusot, doo t le nom a fait 
beaucoup de bruit, à pro

pos dcl l'affaire de .l'Ouenza (1) ot des gaspillages de la 
Marine, jugea opportun cl10 m ) pas so représenter au..x 
élections de 19'10 ; M. Cuillain , président du • Comité 
des Forges •, lh de mêuoo, rl nu~si M. Berger, des c Forges 
de Trignac •, etc. 

Cela monLre avec quel wct ct queUe pl'udence les gens 
d'allaires savent méuuger le public . 

li lU lile de dire 'l'J'ils fi t't' nt nommer à leur place ce qu'on 
appelle cn argot: J e tloéiit.t•t· des « doublures •. El c'est ici 
qu'apparaissent les ùi:pnLés avocats-conseils. 

Toute Socitité lndus t ri elle ou Financière est obligée 
d'avoir ru·ès ù'IOilt~ "" UVIICllt-conseil. C'est UIIC néces~ité, 
cat· elle a pt'CS(fU(' t.(u tjnurs des contestations ou cks pi'Ocès 
avec des Fourni~srurs ou des clients ; et puis il est des 
entreprises délieâtt:s, tl'U~lS, cartels, comptoirs de vente et 

(1) Quand on hù t>rC.•nLe une arTaire trop m;:obrtnSo - SU<LOol 
&i f':11e a NO H•ruilèe - le ùêiJUtê ltésiiA) et parfttis m(lmo rtruse. 

On l'a bi~ n vu dans l'u iTniru de l 'Oll(; nY ... ll. Les tlnancîl"rA tn·aient 
QC•)uis l'appui. drs tninlstres ct des prlnci (,~ux chers de groupe. On 
nvAit ~h:H·g.; alors lw df~J)u l6 socinlisle u.niftU., l\1. Oçv•':M.' , tle fa ire 
un rnpporl fftvorable r.u Cl'\lUJ;Ot.. El le groupe purteme(ltair~:, rer· 
munl les yeux,_ ~n·ail. pris uu vrdre du jOur 0 11 CH\ lui • laiASfdl la 
rellp,HHi:ll•ilité tle sn u rupporl •. l.u concession scanda leuse allait 
etn ,·otée sans d61>al.5. 

Mais alors _\IPrrheun Intervint : il reproclm aux &Oei~lbtt's leur 
aliener ; 7.th-aès intcrrwllu. L'HumaniU, q_u.i jusqu'alor& ~·Hait lof", 
flt chorus, Ir public est ;t\crU: ttlors le:s ~dicaux A lrur tour pre.n· 
ncnL peur : Ouu.:"\L\1 ceh~ souue comme Pooama. nq. regardent vers 
leurs circun.scripliou~; ~l ft L.roh~ t(!JJrises l'CI)Ou~ent ou njournenl Je 
prnjftt Schoeider-1\ruptJ. 

l;e coup a el ô ~MII>lu ,·,ln lint• le F inance. C'<ll9i l ln première fois 
quft: tour une purtl qu~~Uo u d'ull:l.ircs, s:ws c nl'nctt:rc politique, la.. 
Chnmhrf" se rnnotraiL r6Uvc. 

autres (onnes d'accaparcmrnt, qui ~e trouvent sans cesse 
co marge de la Loi. L'hommr rl'afTaires, pour ne pas ris
quer la prison, est obligé d'avoir recours à un juris te, qui 
lui donne des avis, lui indique les moyens de tourner la 
loi ct qui, au hesoin, plaide pour lui devanL les tTibuuaux. 
Ces fonctions sont naturellement fo•·t hien payées ; cor, 
l'avocat-conseil est lill confcss~:u •· ù <JtÙ l'on co11nc les 
secrets les plus scabreux. Elles COIDJlOt't:eu'l "~ui:rulc111unl 
ttu troitcmt>nt. fixe plus de~ honorni•·•-• illevés 

0

Jt(tlll' clor.quc 
plaidoirir . i\ ussi ~es places sool.-ellt>.s fot·t rccl1rrr hrt:s. 

Depuis le début du siècle. les :;:randes Sociétés financières 
CL industrielles prennent de prHércncP. leurs avocats parmi 
les parlement:~ ires. Elles n'ont gu~l"e que l'embarras du 
choix, car rien que thtos ln Chamllrc de 1909, il n'y avo it 
pas 111oins de 16!) dépu tés inscrits au ha•Teau. 
c·..,~~ là une exceUcute combi1111ison. Car 11n avocat· 

dépu t.ù 011 ~érmtcur ajoute au poids d() son talent jul'iuiquc 
cd11i ti c son iolluencc aupt·i"' till.~ pouvoir;; publics. Et cela 
n'c~L point. négligeable. 

l .cs Compagnies d' AssuraJlCt·~ A méricaincs avaieol pris 
pou•· a ,•o•·at-co .. ~eill\Jc Waldct:k- HousscatL Illies lui don
naient 100.000 lrancs par :tn. Il ne plaida jamais pour 
elles. Mais tant qu'il vécut ln « ~futual Lire », la « New
York Equitable •, purent cx~rccr en paix leur industrie 
dans toute la Fl'mcc (1). 

En mourant, Wald(){:k-Rous~PI\11 légua une p!u·tic de ~a 
clientèle io M0 1\filler(md, c1; l'ancien député soc.ialistc 
devint un des plus j.tru8 nvocnr.s du Palais. n gagnait de 
200 à 300.000 frnnt;s p~r an. 

Apt·i:s lui le politicien qui avniL le plu.~ gros cahinet 
d 'affaires était M. Raymond P oinraré. Si la Rente fonciùe 
fait app~l au talent de i\f6 Millerand , aussitôt Je « Crédit 
Foncier • lui oppose M& Poin t'lll'é. Celui-ci est, enlre 
autres, J'avocat-conseil cie la « Compagnie ac Saint
Gobain • quj a réalisé J'occu· 
parement des engrais cbjrroi{JIICS 
on Pmu~:c. Une ClllJLtête fut un 
jo111' ou verte contl'c ce tr·us1, ct 
~ ile rnarqùis de Vogüé Pt M. 'T'hu
reau-Onngin, ~ecrétaire pcrpétu~l 
de l'Académie Fr-.m~'3isc, ne 
pas.~èrent pns en rorrcctionnolle, 
c'cn à l'habileté de Me P oirwnré 
qu'ils le durent. Heconoaissanls, 
ils olJ'r-ircnt tt leur défcuscut• un 
siège souR la Cmopolc. 

To 11s le$ lfirlanciel's, peti ts 011 
grn•ods, • honnèt.e• nu vér~ux, 
cht:rcbcnL ainsi il ~r: eré<>r duos 
le P arlement un protecteur. 
R ochette, malg•·é ta ut de d imon
ciations, aurait-il pu, pendant 
trois ans, escroque!' tant de 
gogos s'il n 'avait eu pour avoca~
conseil Me Rabict•, vice-président 
de la Cbntnbl'c ? Et Ducz au .. ait,· 
il pu, ovec quelques aub·es, vo· 
lat:iliser le milli3rd des Congréga 
tions ~'il o'avn it eu la protee· 
tion d e Me Millerand et de tous 
les avocats·députés. à qui ce 

( J) 1 rnt h,i les a conlrninls ï. rP

pt1SSC"1' I ' A ll:uüi•rue. Mui:; eornbh•n dt• 
cou~ulnts fie millions n 1oot-tJks J'>Afl 
t.irê$ dé nOir~ pays puur lu rlus gr·und 
rwofit. de ln S)'l~eu lali(,n ::)Jll6ri<'ninC. 

LE DA R ON MILLERAND 
(ea baron) 
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futur mi1lÏsll'e faisait dist,.ibum· de lucratifs dossiers, ofin 
de sc faire des pnrùsans /o la Chambre ? 

On le voit, les finanCÎt>l'S ont un moycn trlis simple, 
discr·11t, honnête de s'assurer le concours dos Purlorncu· 
t>~il·es. . 

Si Un!) SociéLé Métallurgique, une Compag-nie el() navi 
gat.iou ou de câbles sous·lllarius a besojn de l'applr i d'un 
J>Oiitici!'n influeot puur obtenir quelque bonne affaire, elle 
n'ira pas brutakll)ent, gros~iènUtent lui • acheter • sa 
voix. !'\on, ce serait rroalbonnêtc "~ maladroit. Elle lui 
demande ses conseils et lui ofTrc pour cela de magnifiques 
honorai re~ : 20.000, 30.000 ou 50.000 francs par au. selon 
l ' importan~e fics a iTair·e~ c' n j~u. 

1 EntP,ndons·nous bi <· , , c·n )l'Mt p as le d é1mté q u'olle pay~, 
c'est l 'uvocat. Vous sai~ i~scz 111 uua ncc? Les fiuo.ncicrs 

1 n'nchè:tcnt plus les dépntés ,·o rrl rllC le famerLx Ar:ton, qui 
parcourait les couloirs dr ln Charnbrc, un cac·net de cloèque~ 

\il la main! 

1 
C'était d'ailleurs dangrrt'ux ; 011 l'a bien vu nu temps 

du Panama. Nos « honorablr~ • sont d!'vcnu~ incorrup· 
tibles; on n'achète plus un dépuré inllue.nt, ou lui lltmaudc 

\ trne plaidoirie. Cela est légal et honn~te. 
A lu vérité, le député nr. l'avocat ont hcau êtr·u distinct~, 

il~ n<l ~uuL tout de m ême qu'un sctÙ individu. C'f,~L conuuo 
Jo S;lil1t.e·Tr inité : il y a t rois personnes en 'Dieu, m ui• elles 
ne font 4u'un se~cl Dieu. {.!uand une Comp11gnio pr•()Jul 
pou1· avocat un dépu Li:, cst·cc le tt<lent de l'avocat CJu'clle 
pnje ou l'inJlueuce du dé•puté ? Et comment le m~me 
homme combattrait-il à la Chambre les intér<'ts c1u'il 
défend nu Palais ? 

Les rapporteurs 
On a vu que chaque Société importante possédui·t ùo ns 

le Parlement un ou plusieurs représentants. Tout son effort 

consi:.-tait à (aù-e nommer l'un d'eux rapporteur du lJrojet 
de loi qui l'intéressait. 

Veut-on un exemple des profiLS qu'elle pouvait en tirer? 
On décida qu'en 1900, la taxe sor le sucre serait établie, 
non )JUS d'après le poids des hcttt>r·avcs travaill~ dans les 
usines, ma i~ d'après la • densité » dn suc,·e q·u'clles conte· 
oa ieot - cc 4 ui était parfaitement raisonmJ blc:.. Là.·dc:ss u~, 
un rapporteur u·rgénieux, élu avec l'(lrgent dcs sucriers, 
J)ersuada nu Parlement que lt>s usines oc pouvarü extraire 
plus de 7 %, la taxe devait s'arrèuu· à ce chiffre. En réalité, 
les s uc,-iers cxlra y aient couramment S % ct j 0 %- C'était 
autant dt> sucre sur lequel les fabriquanL~ ne payaient pns 
d'impôts, cet[U.Ï no l'empêchait pas d 'être vendu au même 
p•·ix que le l'este. D'où des bénéfices énormes. Dans toute la 
région du No1·d les sucriers se mirent à construhe des villas, 1 
et les pnyMi nS pic::u•ds qui ne mnnqucnt pas d'espl'it. npp(:· l 
laient ces sompt.ucuses bâtisses leti • châteaux de la dens it,é •. 

Le sc:mdalc fu t si grand qu'on dut /) la lin élever· Ill 
nombre de dcgtés ; wai.s pcndaut. plu~ieurs années <leux 
cen ts sucriers se pnrtogèrent au:..: dépcDJI de.• t'.Ontrilluuùles 
plusieurs millions par au (1). 

Mt'rne t'bOs<' pour la Marine ~larchnndc. De sùbtil~ rap· 
porteurs persundèrenL au Par·lern~nt qu'il fallnit • encou· 
1·ager • la mariur• à voiles - ce qui ne se fait plus dans 
a urun p~ys. 1 ,!Jl< primes accoJ·dée~ furent si forte~ que 1.-·~ 
arrnat.eurs pure nt r.onst1·uil'e dos ùutenu x, les prorneni>.renL 
i1 vide :nnom· du monde pour cru;aiijscr la tn·i.mc : au bout, 
de quelqu~:s années leurs Irais d'achat étaient. rembour;;és; 
ils transformaient alors leur batouu ù voiles t\U un vapmn· 
qui ne leur nvait rien collté. 

1 « Un bon rapporteur J>auL ~~~~ mine d'or t, disait un 
financier. 

(1) Faul·il s'étonner, •près cel•, si M. Ktolz, cor c'ét().iJ lui, a\·•il 
pris l' h:\l•itude de t.irer des r.hèq1•~s sur certaines IJanque> ni• il 
n'avoiL uucu u d6lJ<jl. de tonds. U fut. très surpt'îs Jo jour vt1 l'uu t!e 
nos grun(ls. t"': tnt,Jis~êulin\ts de cr6dil., t.rouvn a11 q~1 ~ iJ abutiait, le llt 
arrêt..cr pour (uni~lon de chèque S30S proviAion . 

Dessin de LuC<RN MtTcv~''• duos 1• Rire 



Xaturcllt·m~nt d<l telles fon.:tion~ Hniout htcrative~. TI 
n'l"'t pa~ h~soin de dire qu'tm hommP dont Ir rnppol't fait 
~ner 800.000 fTa.nCS p:n· an à nos qualr<' grands raffineurs 
de s ucre, ne manque jamais de c:~pitnux pour assurer sa 
rt~lection : il peut d'ailleurs ètre ac>tionnnire de l'eutre
prisc qu ï l patronne. et l'on sait. par exemple, que le 
s~nateur Charles Humbert, l'apporteur du budget de la 
s:uerre, recevait 12.000 francs par· an de la maison Dar
racq, p lus un tant poUT cent sur les :u•lomobilt>~ qu'il fai
sait acheter par l'armée à cette firtnr. 

LE SÉNATEUR CHARLES HUMBERT 
(CN•~ruis dê NorL Ot~tWILL&:. 

Comment on clevien t ministre 
Mais c'était là pOul' les députéil lo moindr··· tJp~ pro rit s. 

Le principal c'est q<1'un bon r:IJ,port l"'"t vou~ mrt trr· err 
vuo ct vuu$ rnener à la conqu~H! rl'un pMLèfr·ui llc. f'rulr
mcnt, il y a là tout un appren 1 is~ngc ~ fui r·0, i<'IUI.o tu1e 
filière à suivre. Et l'on ne dcv:icnl pM minis1'1'll dn lll't'rnie~ 
coup. 

L~:s ba utes places sont cncombri>î·~. Lr. député qui Ol'l·ive 
tou~ fmi.~ de sa prov;uce, s'il a de l't,mbition, doit d'ul>onl 
se contenter de fi,uurer dans les p!'tilcs rommi•siuns, rédi
ger des rapvorts obscurs et sans profits. li lui fnut attl'.ndrc, 
guetter l'occasion de se distin,."Uer. Parfois il dètou"rirn et 
dénoncera ù grand bruit un abus, poul' forcer les linoncier;; 
à compter avec hù. S'il y par";ent. il est pris pour avocat
conseil ou pour représentant d'une ociété. le voill• passé 
député J'affaires ; il commence à devenir un • hurunre 
sôr·icux ». 

\ 

Vit:un~ un~: prime, unt: subvention, une concession à 
obtoui•·; il intrigue avco L'aide dr. son grou r e pour obt!lillr 
d 'OI.•·f, membre de la commission , pui~ rapvo•·t~:ur. 

S'il •·uussit ou g•·é de ses protecteurs, <'eux-ci le font 
8.VIll1cc•· encoro d' un pas; on lui cuu fit; le rappor t sm· le 
budget tl 'uu miuistèr·e, un petit, d' abord, les Colonies, par 
e..xemplc, ou les 13wux-Arl..~ ; pUÏJ! d'autres plus irupor
tnnts : l' IJ\StJ·uct.ion PuJ.,Iique ou le Commerce. Là, il peut 
satisfaire des Sociétés d~ plus en plus nombrruscs, des 
i:ntért'!Ls de plug en plus iroportanL~. 

Mais ~urtoul il_entrc en cont.acL :1\'CC les grande~ Admi
nistrations de l't:taL; il doit exa miner les <.v"tptes des 
grands Directeurs, il entre en •·elations intimes a \'CC eux, 
et pénètre les se~ets de ces Nuages administratifs sur 

lesquels reposent le sort de la France et la destinée des 
partis. U fait ainsi son apprentissage; et s'il y montre de 
l'applicatiou, de la souplesse ct du talent, il monte d'un 
écnelou encore dans la hiérarchie parlementaire : le voilà 
classé • ministrable •. 

Tous iës grns qu'il a ubligés le poussent d'une petite 
commission à une gronde, de l'Agriculture nu Commerce 1 
et de là il la Marine eL enfin aux Finances. ll suffira alors 
du lw~ard d'une cornbiuaison de couloit· pour· lui rai•·e 
ùéctocbcr· le pnr-torcuillc rt?.vé p;:~r tout parlementaire. 

La plupru·t de JII)S gouvcrrwots ont suivi coite Glii:rc. r 
.Millerand, d'alior·d s irnple député d'(•rr(mdis~cJJionl , ptùs 
nvoCIIt·ronscil de nnrnl,.euses sociétés, fut •·npporteur des 
primes b ln Morinr Marchande avaut de clevenit· rnirri.~L,.~ ; 
après quoi il h/•r'iLil du portnfeui llt:. de Walclcck-Rou~~c;.~u. 

i\fni~ r•' jeu csl w1 jeu difficile et parfois dangereux. Si 
le rupi>Url errr fui t une iautc, s'il masque mal ua abus trop 
crianl. si nu lieu de le couvrir, ille dénonce, il se crée des 
<"nncmis qui ~·cmprcssenL de lui jeter dans les jambes un 
riv11l. li Ml :~lors discrédité, et il retombe au r;~ng des ) 
~<arrondi~s•·m('ntier;; •· Purfois même on va jusqu'Il lui eule
Yer son ~i(·:l(' 1·rr lt· f~isRnt battre amt élections pa.r un can
did~t lnrgrnrrnt $rrbv1·nLionné. 

J.::,, ~ommr. pmu· •lt:vcnir rnini~Lrc, il faut fai•·e un lent 
apprl'II1.ÎSMI(<l, sui\'rO une lonrrue cL éLr·vil.o liliè.r•t; t;L à 
clraqu" étape do nner d<'-~ gages <IlL'( Ûnuocicr~. c~ux-ci 
tiennent to utes les avenue~ du pouvOÎI' ; cL co n'cs'l qu'o
prè~ une longue S~r·Îtl n'épreuves qu'ils laÎSSCJIL p(mé~ter 
les éoh•~ du peuple jusque dnn~ l'a.l'c·J.r ~aint.c d'nù l'ou gou
veme la l<'ranrc. 

Le Sénat 

Cepcndnnt, 11'!' députés pour obtenir la confiance de 
leurs électeur:< avaient dû leur· faire des promesses, Téformes 
sociales, impôts sur les riches, retraites ouvrières. Ces pro
messes, n rin d'lltr·r. réélus, ils pouvaient être tentés de les 
Lenil·. La pnuss(w d'UJ.t cournnt populaire ponvait les ame
Tltll' ~ briser· les r.nc:U·cs ét1·oits où on les avait t~nf~l·més et 
à r·éali~rr· lP.s Vlllux de leurs él ~cteurs. 

Il y uvnit l1'1 rrn tlmtger pour les Gn(lncinrs auquel ils ont 
dû par·t;:r. 

C'est pourrruoi ils i:Lohlircnt au wu•· de la roue ou si l'on 
vent du « vol:1 nL ~ lit: ln machine démncratiquc, toute une 
~érie de frein~, qui devui.,nt l'arr~ter, si par hasartl il 
tonrnniL trop vite. Cc sont : le Sénat, le Conseil d'êtat ct 
la Cour de Cnssation, les Burc11ux et le Gouvernement. 

En tht\ori\', le Sénat ~rnane comme la Chambre du suf
frage universel. Les séu;rteuJ:S soot nornrnés p:1r los délê
f!Ués des conseils municipaux, généraux et d'nrrondisse
lllents, ct les dt\putés. Ils sonL donc les r\ lus clos élus. Et 
l'on n(• \'oÎt J.)US tout d'abord h quoi l'tll'respOl1d8Ît cette 
cl rinoiseri c. Car il esL êv:idcnt •pre si rien n'éwjt faussé 
dtHlS le rnéca11iswo du lu •·eprésentation nationale, les deux 
Cbnrnlll'es l·u rwtUllL LO\lte~ deux du mi'.rne peuple, devraient 
en dountlr la r11enl tl image, tt e:xprirnet· au mt:mr moment 
la môme volont . .;. Il y ~n avait donc une de trop. 
Mai~ si l'on y r·ega••do ùe vlus près, on ne tarde pas 

à décO<lvr·ir ln rus~. 
D'abortl fhnquc coustll municip~ l nomme un nombre 

de dél(:gués si•noloriau!l. 'lui varie selon le nombre de ses 
membres, ct uon srlon le chiŒrc de la population. Une 
pctitc honl'j(:ule dl) 2.000 habitants aura uu délégué, tandis 
qu'une ,;uc t'OIIIIYI(· Paris u'eu n'aw·a que 30. D'où il 
résulte quo :lO petites couuuun.s comp•1mant ensemble 
60.000 ruraux comptent autant que 3 mlllious d'ouvriers 



LE CONSEil.. D ' ÉTA.T 

des villes. 1 .c Sénat rcpr·és1•nte donc es$rntiellenreut les 
« carupagrws • . et cOlllDlO eUes sont toujours rnoi.ns n van
côes que l•s v illes, c'c;,'t là un e.."t:cllr;ut moyen de trnir en 
échec le tnouvenocnt ouv(•ier. 

D'autre part, Ir~ l-1\è_ctr;w-:; sénJUor:hlux, qu'ils soient con
seillers munir:ipartx, génill'nu.x ou d'ru•r·ondissement, ret~r· 
plissent des fonL-tions grat-uitrs. Il P-St bien l':.lre que de 
si rnples }JrolétaiJ·Ps qui out besoio de leur salaire pour 
viVl'e et cntrcunir lcttr ramille puissent occuper ces postes. 
Ils appartim111cllt à peu pr·~s entièrement 11 la classe ai~uc. 

~
insi la hourgeoisie se trouve jouit· d'une sorté de 'il\iote 
Jurai », p~t i$cp r'd lc vot~ une prerwiH·<· fois avec toul Je 

monde pour le.~ [onctions législatives ct mac ,ccon;lc, 
seule », potu· ltl Sénat. 
Mais de plus, tous ces éle<:t(:ur-.; sêna.tor·inux sont eux

mômes lies élus, •·'rst-à-dirr; des polit iciens. Pour caplel' ln 
confiance d~s IIIHsses, ils ont dù s11 montr•tlf' partisans ùcs 
réfoMUC.~ $OCÎal<'<, souvent har·dics, dont il~ oe smthaiteut 
pas pcl'SOJlllelll!rneut la ré;Ùi$ntiou. 

Aussi ~·cmpr~o:nL-ils, one [ois r~uni~ dans leurs col
lèges séruotor·iau.-.;, dn voter }Jour· les candicluL,< beaucoup 
moin.~ « avanr·~~ • qu'eux-J1lêntes. Les corubinaisons do 
scrutin dr. liste se pr·i1tent d'ailieor·s LrJnrveilleusemcnt à ce 
j eu. Et aütsi s'explique cc Iait étrange Il preuùi:r·e vue, que 
pt·ès J'tm milliurr t1'6lcctew-s sncialistcs, repré;;cntés à ln 
Chambre, eH 1910, pnr 76 députl~•. ne courptaient pas uu 
seul éln au Sénlll; taudis que les répu.blicains modérés, 
réduits à une (ll:tite minorité dans le pays, rormaient la 
majorité au Luxembourg. 

l!.nfin les sénateur-s sont 6lus pOUJ' neuf ans, privilège 
extrêmement important, <'.al' il perrnct aux membre-' de la 
Huuto As~emhlét: cle résister impunêlllent aux exigences 
de la !oolc. En outre, il n'y en a jamais qu'un tiers à la 
fois do ~ ujct.s à la r·ééloction. Et cloue, si à ce moment 
p récis t.ent d'entre eux étaient obligés, pour se Caire réélire, 

de promettre une réfol'nle populaire, il en rcst~r·uit tou
jou r·s deux cents prlrlr la repou~scr. 

Ces partir.ul:~rités rcndai~:nt s ingulièr~ltlent facile, par 
contre-coup, la tâche ues Jêputés. Ceux·c·i, qui sont en 
contact Jirer::t avec les rnassos populaires, $Ont obligés de 
promcltr-c Jcs rèformt::l qu'ils ne ,-eulent point faire. S.i 
une fuis élus, ils no les votaie11 t pas, il.i _perdraient la 
confiance de leurs éleetcm-s. Us ll'.s votent donc, mail; ils 
sont Lien tr-anq <Ùllu~, Ci\l' le Séuat est lù pour les rè
voussor. 

gL ~i après cela 1~ r.tcctertrs r nécnn:tent.~ sc rr;tOW'lrenL 
,-~rs leur député, ~(·lu-i-r·i t .. rrr rut avec honhomie : « Que 
voulez-vous, cr u'Ps t pas ma fuute. C'est le Sénat <tui a 
tout arr~té. a 

Le 
. , 

dEtat 
Quand, a pri-s bien des atermoiements el dœ retouches. 

un projet cie lili est voLé, il ote r·csseoilil~: plus ~uè:r·e à ce 
qu'il éta.iL au début, il ne cnr1'e:<po11d plus qu'à peine aux 
désirs du l'ublic. Maï, cHfut il est voté. Le P1·é~i(lent de la 
République le promulgue : c'I'St une loi. 

Vu-t:-on enfin l'appliquer tulle quelle ? 
Non pas, il !nul. maintenant qu'elle pusse par le crible 

tlu Consr;il d'Ctat. 
Le Conseil d'État esl un des rouages les plus impoctonts 

et les moins connl.lll dr; la démocratie. 
S'agit-il de soumettre à la Chnmbre un pr·ojet de loi ? 

Rn théorie, tout membre du Parlement a le droit d'en 
déposer uo ; 111nis en pr·atique il n'a ~ruère de ch>mce d'être 
discuté utilement que s'il ém:tne du gouvernement. Celu.i-ei 
confie aux coMeillers d'État le ~oin de la prépare~·. Natu
rellement, ces gens le font, en bous bureaucrates, selon 
l'espr it tr·uditionaliste et conservateur qtti les caractéristt. 



Souventm.ême, si l'idée ne leur plait pas, le travail traîne 
m longuei.U', et ne finit jamais. 

Enfin le projet, modifié par la Chambre, corrigé par le 
~oat, est voté. JJ s'agit maintenant de l'appliquer. Qui eu 
..-ra chargé ? Quel corps de fonctionnaires aura le soin ? 
t.:...mment procéderont-ils ? Sous quel contrôle ? A vt:c 
'1'-lfllcs responsab ilités ? C'est encore le Conseil d'J~t.at rrui 
f0:.1ide de t outes ~cs C]ucstions. 

Ce ne sont p:l~ ln Jcs détails san~ imporlanc•t·. Si le Con
oo#ÏI d'État s'ad••essc à un personnel iusuffi$UIIL ou mnl pr.:
paré, s'il ne réprime pas les infr:tctions, I:J loi l'l'Sll'ra l~ttre 
murte. En réalité unf loi Yaut nou pas ,.~ <lUI' v:.lcnt Sr.l\ 

lll"tidcs, mais cc que ,-aut le personnel 4ui l':1pplic1uc. 
~lai.• il y a mieux encore. 
Quand d éputés UL ><l'nat~nrs ont introduit dn "" 1~: projet 

primitif dt: uomhreu.x nmcndcments, il ar1·ive o•·d inair•)· 
ment que la loi nouvoll<Ïrac tir,nt pl vs dehou 1 ; !1;~ nrl,ic·l~$ 
<e COntrediSCJit j Ùr-~ N IS irnpr~VLIS SC p1'0ÙUÎSrll l j il fa\11 
mettr\l la loÎ.t'uc·cMd~ ciTé-même et tl''rC l'~~~~~tul>lc 
Je la l~gisl:lljon . C'~sL encor~ le Cons~:il d'l!1ot 'l"i s'co 
ch:orge. TI ~c.Ja.J!?.k il la précise, il dit ro•uu•~nt il 
fnut la comprendre. l\'aturellcmenL il s'agiL d'une lni 
démocratique ou sociale, les hauts magistrat.• l'inlr.rpri'lent 
presque toujours dans le sens le plus étroit ct le plus con
•crvatem·. 

Or, leur ~tr.rprét.aLion a une import:uace capitale. 
E.n effet, tous les juges ae France, quatHJ ils •·ondent un 

nr•·ét, tâchent qu'i l soit conforme non pas raux « inl.ontious 
du législateur »- c'est-à-dire du Parlcmc.ul m:tis li la 
• jurÏSJ)rudence • du Conseil d'État. Et cela st• N.lllÇoit. Car 
le Conseil d'lhat est w1c sorte tic Cour de Cassation pour 
les procès administratifs. C'est devaot lui qu'on fait 
appel. 

Tout juge, q-uel qu'il soit, ne cl.'aint qu'uuc: c·hose, c'est 
11ue le jugem.cnt rendu par lui wit cassé; cnr il srmblr 
alol'S avoir commis uno faute professionnelle <'L cd>) I'Om 

pro'!net S'OU avauf:cmcnt. Et donc, comme c'est au Conseil 
d'État qu'on peut faire appel, le tri.bwJn] juge tuujours en 
s uivant le plus possible les traditions de cc t~:••nnd corps. 
Qauwt aux intentions du Parlement qui a fait la loi , il s'en 
moque bien, puisque le Parlement ne peut riru sur lui. 

Le Conseil d'État e.~t, d'autre part, de tous les coriJ$ Je 
fonctionnaires, le plus fermé et le plus inaecrssible (Ill 

public. 
Pour devenir « auditeur •, il foui. passer un clqnncn où 

les connaissartccs juridiques ne sont pas seuJes a·c!quises . 
On fait une enquête &ur• choque candidat., sa famille, sa 
s ituation de fortune, ~es optnions, ses relations, ~tc ... Seuls 

1 sont admis ceux qui appartiennent il la haute bouq;:eoisie 
conservatrice, ou sont upporentols aux hauts fonction
n:â·res ou liés au.'< grands fi1aanciers. 

Une fois reçus, on leur fait suhÏl' \.ln long stagl", pendant 
lequel on le.~ p:tye fort peu. On écarte ainsi Lous lf·s jeun es 
gens intelligents, mais pauVl'es. Puis on foil parmi ceux 
qui restent un second triage. 

La plupart sont envoyés en province cornme sous
préfets, préfets, ou hnuts employés dans )t::; di11crses admi
nistrations. Seul~ ceux (J lli ont su prendre, comnae ou dit, 
• l'esprit de la moison •, demeurent. Ils devinnne11L • maî
tres dt:S requêtes •, puis • conseillers d'État • en titre. Un 
esprit de corps très puissant les unit ; ils sont tenus par 
leurs règlemenls de se donner à diner et de se recevoir les 
l.lns les autres ; ils se transm~>ttent d'une génération à 
l'autre les traditions tle gouvernement des réJ;Ïruos di;;pa
rus. lls sont, en plciun démocratie, les héritiers direct~ des 
juristes de Napoléon ct. de~ grands Parlementair<:s de l'ara
cienne monarchie. 

... -_, 

A côté d'eux siègent les conseillers d'État en • service 
extraordinaire • ; cc sont de hauts fonctiollii3Ïrc$, gens qui 
ont pênétré dans les hureau.x, eu.x aussi, par la voie des 
concou~, ont avancé par le choix de leurs chefs ct sont 
pArvenus sans aucune investitm·u populaire aux plus haut.~ 
g•·adcs dn l'administration. 

Enfin, dt~ temps en temp~, le gouve•·nement Jcw· udjoinL 
quul<lllllS hommes qui ne sout pas de la "carrière u, nucicms 
p1·tifets IJILÏ SC SOnt &ignalcjs CD province, chds Je c;)_bÎnf•l 
qui ont rendu des services. anciens ministres <tynnt su 
~'atrnt'her· lt de ~ros lntérèL.;; financiers el <Jni \"Ïf'nut"ul 
ch<·r<'her là une r~:traite tr:UlC]uillc. 

Tous ces houuncs Ior111cnl n~>tll•(·uaent une élite ; ils ont 
acquis dans l'admini$Lrlll ion lill(' cxpéricn~.e rédie ; il• ~ont 
pow· lu plupal't cie~ jfll·i• ta•s ,.,,nsommés. 

Mnis ils ne rdèYenL à auclUl tl~gré du con1a•Me ropultda•t•. 
Sans doute. c'est le P,.êsideul. de la RlïluloliclU~" qui les 
n(tm•uc, mni~ sur la dt:-siguu 1 ion dt• l t~urs •·ollègtHJS. Et 11nc 
fois nommés, c'est pour t.oujour-s; il u'csl· phu; nu pouvoir 
d'aucun gouvernement, ni d'uucmw Cha111l>rc> de les rivo
qucr ou de les déplacer. ll:s sont in:u .. oviblcs. 

Et !"est 3 ~.cs hommes, nussi parfaitP.ment indépendants 
de ln démocratie, que l'on confie les plus rcdoutablt:S fonc· 
Lion~ elu gouvernement. ~ 

Ils sont en f3.it les muît•·cs du pouvoir « législatif •, 
pui;;qu'ils peuvent s-ubstitum· lcul· interprétation des lois à 
la volont<\ de lu •·cpréseutal.ion nn·tiomüe. ! 

Ils tiennent ~n !e~ maiu~ le puuvo_ir «exécuti_f», puisque 
cc sont eu.'t qw decrdent par qua la lot sera appliquée, dnns 
queUes conditions et sous quel contrôle. 

En.ll.o, ils détiennent même le pouvoir c judiciaire•, puis· 
qu'ils trnnchent sans appel les conflits entre l'Étal ct les/ 
particuliers, et fi.xent la jurisprudence. 

On voiL ce que devient la fomeusc séparation des pou· 
voirs, que l'on pré$enl.c dans toute.~ les écoles comme la 
$Uprtlme garantie de.~ citoya:us 11t l11 glotte de la Hépu
bliquc ! 

En r·éalité tous les pouvoi .. :~ souL UJais dans les rnnins, 
non pas d'un homme il est vroi, mnis d'un c.Q_r~ de Fonc
tionnaires. Et ces fonctionnaires ne dépendent que a·cu:<· 
mêmes. Aucun gouvernement ne peut les révoquer, aucun 
vote de la Chambre ue peut les faire plier. 

Le Conscil_d~État, c'est le rocher sur lequel sc brise tout 
l'cffOI'l de ln démocratie. C'est le haut ct inaccessible don· 
jou où lo gr,!lnd r.a_nitalismc ccmse•·vateur a enfemui ses 
sup•·êmcs rP.•sonrces. 

TI a été cousLruit par l'ru1cionno monarchie ; Napolêon 1er 
l'a consolidt; tous les régimes qui ont suivi l'ont conse1'11é. 
Et w République démoOJ·atique et financière s'est bien 
gardée d'y toucher. 



EFFERVESCENCE 
(Le: Petit ./tmrtoal 

C'O$l nn rnrlrnu de Napoléon J~r. t. 'Assemlolëe Consti· 
tuante, au lrmps de la premiëo·e flé,·olution. avuit décidé 
que LOUS les rooctionnaires seraient êlu~ par le pt>upfe ; 
mais Homlpur1:e s'empressa de changer tout cda. JI éta· 
blit une burraucratic ccnt.raii~ée, rompll!tcmnnt sou~ ll'aitc 
au cont~ôle po/~ult~ir-e. C'èiiî<Pre B.onapar·te,. cha:u~ 
èela, étart un a l reux " ty r·an ». Û11 1 a l't'IIVt:rs~. On a uu.;:;r 
renversé les rois ses successeurs; nln is ou :s'ost biHu <tur·dt:: 
de toucher au;.-.: institut ions despotÎfl "é:~ qu'il a v ail tr·~~es ; 
et voilà pourquoi, après trente ru t~ Je fiéf'uhlitiUI.', sui
disant dP.mocrntique, M:. Je v icou.tt.c d.c Vugüé a pu dit·.:, 
avec sati8faction, en pleine Acadêmio· : • C'e,<t tuujour.• 
Napolé<m q"i nous gou1,eme. » 

C'est d'aille~ une admirable mé•·aniqtw que 1'.\dmi· 
nistration. Un j eune homme ~· entre il \'Îngt-.1uatrt' ou 
vingt-cinq ans (je parlo: de l'administration centrale), 
apr·i:s tics éLudes coutplèlcs qui rxigen t une cl'rltlinr ai
SilJJCc; il y trouve une poûlion stabl.-., uu avant·emeut 
réguli11r, une rclrailc, le westige de par'tiripr•r· atr gouvcr· 

1nemeut. Ces c;w·ièr·o:; sont le rêv~ d <: lo ult> ln hourgcoisic 
•moyenne; d ies ln i sont entièrcrncnl r·é~ot·vro'R. 

Con u11ent se r·c~r·ute rr t ces ltommt~s <"lll doi lmt du xxo siè
cle ? Ici la wo fia r1co JIOPlll::tiJ'c n'intervient janu\Îs. Ce 
sonl, le., <'hi:fR d~~ bou·caux <1ui présitlcnt j,,s cxu rn cns ct 
concours d'lltlmis~ion ; ils choisi,scnt dono cux·mèmcs 
)~urs (l()illlboratcurs d'apo·è,; leurs t.:!.lpncit<'s, lcm 1; r·clations 
de famille, lcur·s opinious politiqul's ou r·cligicuscs, etc. 
Tout le long de leur carrière, il~ donnent des • noto:~ .. ù 
leurs subalternes, déterminent les relations de chacun, 
elles sont basées $Ur tme exacte discipline. Ainsi se forme 
entre tous ces hommes un esprit de corps très puissant, 
des traditions très fortes : ils se transmettent jalousement 
les nns aux autres les usages des régimes disparus. 

Naturellem!'nt, le premier article de leur Crtulo, c'est la 
défiance 1l J'éga r·d des corps élus. Pour un burcaucrl\te dl' 
J'Administration centrale, un conseiller municipal, un 
député ou un sën<ttcur sont des gens ineumpélcnt.~ (c~ qui 
est d'ailleurs souvent vrai), qui ne pensent qu'à désorga
niser les sen;ccs et à léser les intérêts des fonctiortnaircs 
en « pistonnant • leurs crt!atures, et qu'il faul 1 eulr le plus 
possible à l'écart des aiTaires publiques. 

Tel est J'cspr·it unnni rne qui règne dans Je~ bur·eaux de 
l<t République, ~ou,~ Lnuhet ct .Fallières . 

. \ la vér iLé, il y a 4uclqu' uu qui peuL inter·v<~uir· au rrorro 
de la ~ouvtntiucté nationale, c'est le ministr·c qui ti ont s"" 
pouYoÎ I' J u Pul'ltmlCHt cL qui e:;t le chef s uprt'·rroc tf <l ses 
fonctionnaires. Il en profite pour· C3SCr ùtous I r.~ lrauts 
postes, de.~ lavoris, de~ awis pel'~onnd~ et s ur'l.oul. df"• lits 
de députés, ueveux ùc séuatcw-;;, etc ... , ce qui ost pour• lui 
uu e-xcellent cL houot·ablc moyeu de c<wruption parlemcn· 
taire. Les 13urcnux ncooptent en maugré1tnt tlf's • passe· 
drOit$ •, mais à condition que le mÏJJistrc r!'.Spct·tc l'en· 
semble de leurs privilège.~. Quand un ministrl' :mnonl'c unP 
« g.raudn rélorrn<· • administrative, les fonnionnuircs hans· 
sen t les i-pnulcs el répètl'nt : • Les mùti.ttr~.• pn.•.tenl, les 

t bureaux restern. • 
En fait, i ls snul. lt pt:u pr~s complètement i .. dépcnd:mt~. 

Pourtant ih ont une puissance considérable, la plus gno\'e 
de toutes : cc sont o2x q0 dé_eensent l'tnt>ll nt dl1S COII to·i
buables. 
- t.llüi:1ue mio istèt·o doit assurer la bowro ui•Hclrc ct 'I r 

développcrnmJt dili! ~<·t·vü:es pulol i<:s IJUj lu i sont C0 11 fié.~ : 
arméo, marine, iu~trud ifHt J]ubliquc, etc., <:tt·. Pour Ci'ln 
il lui faut plusieurs centaines de millions. Les Dureaux 
prépa_œnl dom:, ch<tqu11 allllé~, un projet de hudget; ils 
demandent toul nattll'Cllèmenl le pl~lS d':trgcnt possiblt>. 
Le ministre, qui est un avocat, un médecin, un journaliste, 
ne comprend rien à leurs compte:; et acr.cptc de soutenir 
le projet devartl le Parlement. 

Ici interviennent les Comrn.issious de la Chambrll ct du 
Sénat ; elles ont nowrné chacune un rapporteur· chargu 
d'éplotcbet· les comptes. Celui-ci a le droi t Jo se Foirt: pr·é· 
sent cr toutes les pièces jlll!tificativcs; ruais on l'écr·nsc 
sous tan t de papent~~es, uc doss iers, de règlement~, do ··i r'· 
culair·e~ ~L do d~cr·c l s tlu'iJ y es'l h1<ïrî vi1.e uoyé. Aussi le& 
rapporteur~ ont pris lille ha}Jitud e 'très çoiJ)mode; ils cboi
ûssent pour les aider un ~ecrétai.re, qui est lui-mê.rtl() un 
fonctioru1aire Ju conl.rôl~. Ce bur·.,n.ucrat c se débrouille 
admirahlcm~rrt au m ilieu de tous ce.~ ehiiTre.~ ct ce rpri 
est apprt'cialole - il ne oolltc rÎ<!ll au député rappor·teur. 

Seulement cororne il est de la • maison • il n'y a pas de 
danger qu'il dévoile les agissements de ses chefs; il se con· 
tente de quelques petites critiques à côté, il réduit pour lo 
forme quelques crédits qu'on • ar>ait exagérés ezprèlt •. Le 
député n'a plu.s qu'à signo:r. La CollUilÎssion approuve son 
rapport, Jo Chambre approuve la Commission, et le tour 
est jouê. Les bureaucrates ont leurs 4 ou 500 millions. 

11 s'agit maintonl\IlL de les dépenser. 
D'abord il y u dan~ le~ 111Înistèrcs un pl'Ïncipe absolu : il 

f~!_ut toujours « 6pw:sar un crtidit ». Si la Cham bre o voté 
50.000 fr:mcs pour lu loi de chaui.fagc et qu'on en ait 
brûlé pendant l'l1ivcr que pour 40.000, on re-ra du feu, 
Loutes fcnêtrr:s ouvertes, juRqu'au milieu de mai, si c'est 
nécessrure pour brûler les 10.000 francs qui restent ; car 
si l'on accusait un excédent, la Chambre réduirait 1., crédit 
pour l 'année suivante, et COill1lle l'impcrt.~nce d'un diree· 
tcur se mesure à l'importance de son budgeL, il ne saurait 
son fT rit· cet amoindrissement. 

Voilà pourquoi, en d épit des ~pilla~cs plus évidents, 
les économies sont pratiquement ~poss1 ~es. 
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Le P:n.•leme1rt vol:e le lnHIWI p ar « rhup itre~ ». Il os t 
Îutcruit (lUX fonctionnaireS dP faire de~" \'Îr·cmcnts >. c'est· 
à-dire d'e..!lli!o.rer 1.::; fonds votés _pour un scn·iœ. à U!l 

autre scrvÏç,e. Pourtant ~ela sc ..fait_cour.tmmcnl. À u~ 
Poste~ ct Téli1gmphes, par exemple, les lottrcaux deruan· 
deut lW crédil pour une r•éforll'lc urgcnlt et popuJuit•r• : hJ 
ChaUlbre ;;'e:nlpr·c,;s<; de le voter; l'année sui,·ante la r·é· 
forrue u'est p3s ltlilc, mais le crédi10 est dépentié. ScuJt•111en1 
t•OIIrurc le ropport~ur n'est plus le même, il ne s'en npN'· 
çoi L JI(IS. 

EJJ sonuue. en dl!p it d\me apparence de conto'ô ln flMic
moul:lir·e, les bw•eaucr·ates sont les mait.J·es absolos de lltllrc 
ru-gent. 

Le budget voté, chaque mini..<tërc pri•pt~rc ct p::a~sc lr•s 
lllllrc.hés avec ses rournisscur$. 

C'est ici que les gcrts tl'oiTni r·cs intcrviermcnt. Euten· 
doms-nous bieu : les petits ron~tionnair·es franç;tis sonL 
des homanes d'une haut~ honorabilité. Et a ne ' 'i('u· 
drait à l'idée de Jlersonnc de leur offrir d('s pols·d~·vin., 
D'ailleur-s une su.rvci llance admirable est cxer·cée sur l~rrr·s) 
comptes ; l'on a vu des inspecteurs des .fiunoces leur· in r po
ser: dos semaines de recherches pour relrouver wu; encur 
de t.rois centimes. 

Mais quand il s'agit de millions, c'cs~ nutre chose. Il 
suffit do rCSfJCcter les règlements, 'ltout en les violant. 

Soit noe comnHtntle de can!JnS ou de locomotives. l.!:n 
pcincipe, ù doit y avoir une >ldjudication, et la maison 
dont les prix sont les plus bas doit obtenir la commande. 
Mais en fnit, les bureaux dressent la lisle des muisons 
re séricusefi » <1ui SCI'Ont seu les admises à con cou rit·. Ils peu
vent donc é.l.iinincr qni i ls veulent. Si pourtant un concur
rent n'a pu i;trc écarté, ct si l'on veut donner le marché à 
un :autre, ;llors les bureau:>< font le coup du « cahier des 
cbargcs ». Us imposent des conditions 1.elles que seule ccr· { 
t ni1ae fabrique, ôtant donné sou outillage, pcLtt les d :trliser, 
ct les nul.l'cs 'out évincée~ ùu <'oup. Erdiu, si nlarnc a lors 
l'adjudi~>\tion u ·a pas donné les résuJtaL.'~ voulus, eh hi~>rt ! 
(ln en 1'~1 •ruittc pour ne pas un tenir <'Untpl~- \ insi en 
1 !)O!i, pour une commandt: de cais~ous d'artillerie, la 
Stir• ictù des Ba tignolles ofl'ruit de fuir·c la roumiwr·u à 
1.01)0 rnmcs par· caisson auoins che•· quo lu CrclL~OL. On 
uonrut fllllllld rrrr'rnc la couuuandu à Schuciclo:r•. 

En somme. 1!'>. :rrljudi<·al ions sont fi('Li\'cs; le:; fourni
tures de 1 ' 1~~~ >0111 ritscrvi·r'S ll un petit nombre ùc ~rens 
ù'aiJa i r·e~ c1uj fM., u•ut u n rr•oon rl<' t t•-ès étroit et tl"ès Jor11ré. 
Et èor ur nc lous ct>~ w•us· l1o sont syndiqués cu tr·e eux, I'Étlll 1 
franç<tis paie tou l lri\s t•hcr pnur le plus gr·and pl'ofiL dus 
Jll1 ;.IJl ci en; . 

Arrive l'lwur'l' 1lr•s livra i.,.,ns. Le~ lwuts bw·e(urt~alr·s 
dvivcuL viwi liè'r• ,i Ir-~ rournil rrr·cs sonl ut: bonuo, (Jn tli il(· ct. 
C01Jr0t'ltli'$ tltl:-\ ('II~!Hgl:ltlCIH:-. prÎS. 

l.rs hurcaucmles oui le droil cl lc dr•\ oir d~ rdusl'r \ 
tou le marchandise mauvaisr; il• pru,•ent froppcr d'amcndp,; 
les [ournit.ures médiOI'.re~ j iJ~ JII'IIVCnl. pnr COn1l·e., ::tCCUrfit:f• 
des gr~t.i lir:ation~ Ct iiX fabri t' l\ti !ln~ ux•·cllcnL.,<. Or. p~r un 
hasard l'u ricttx. il n'y a I"'"S'J' ' '' jwuais, po11r c!'rlniues 
maisons. de refus uj d'àwendr><; an ('ODU'ni,·e, l'État leur 
paie loujoun; d~.s 1•rimcs supplémentaires N cependant les 
accidertLs sc mu Il iplicut. .. 

s~r·niL-cc UOHr qu' il y a COI'I'UJILÎorl. d i~lnhnLiou d P Jrllls· J 
de· vin ? ·C:~ !<<ml tic hien g••M Luot.s . Trw t ~~ piJS,<· ~~~tr~ 
gens hien êh:,·é~. 

Tous ces hauts l•nt•r>t•unalr' s <)1•1 manient les rnillions p;u· 
centaines OJJt des tmilt>rnr.nLs modest...,; dP dix ir vinf(t 
mille fo·a n!'s p:~r· (lll ; ils con 11nisscnt, fr·érp rcn l."nt ct l'!>~<IÎ· 
vent des ingénieur,; c~ ilircctcurs de Socittés, nroios hauts 
placés qu'eux, qui gngucnt ll"()ÎS ou cruatre fois plus. El 

alllrs ltt!!: r~ est de pnssor· rlu scr·,·i~e de J'ÉtnL ù celui 
des i:!!_~rie~ J!.I'Î\•ée;. J\insi les ingûnieurs de la marine 
rc'wnt de dc,·enir ingénj~ur-s de Ddaurtay-Belleville et de 
j'\iclansse ou du Creusot. 4ui lem· olT rent des appointements 
tr-~s supéri~LH'S ; ks ltarJLs pca·sonnages des fina.r1Cilij aspi
r·eat à pas~et· dn liS Ir::; Cou~;·ils d'ndntinistration, les Êta· 
hlissements do •·rédit. ctr·. Pnr exemple. le colonel Binge:r, 
chef de servi~,. tru :\linisl (·rr des Colonies, devint ndnùnis
trateur d'uu" suciét6 rroinii•rc h la Côte <f Ivoire; M. Uuume, 
anrit~n gouYenu)ur· d;J 1',\lr·irJUC Occidentale, fut promu 
pr·ésidcnl. de 1:; Cornpu~nic des ··hernins de fer éthio
piens, etc ... 

Cela sc rai~ ('OIIS~Mumrnt. C'est presque l'avancement 
noruaul. ;\lnis pour· atteindre ces hautes fonctions si bien 
payées, iJ fnn l nnturcllcmrmt., tant qu'on est Iouctiou.naire, 
se monlr~f' 11lr:,in de complaisance dan~ la couclu~ion des 
marchés, d9u~ la rédarLion des cahiers ùes charges, dans 
la ri>.ceplÎOII di'S fournitures. Surtout il rauL démontrer 
sans cl'.ssr· la nécr,~sité de nouveaux cuirassés, de nouvelles 
<;QRCI.'llCS, de nouveaux mnprunts, etc. 

! l Ît 1•oilà comment la burec,ucratie, qui échappe au contrôle 
du peuple, ML pûu;ée sous celui des gws tf aflairM. 

Un jour. Anatole France demandait à Wl de nos ministres, 
ct non le moindre, les causes de l'impuissance gouvetne· 
lllen tale en mn t i ère de rër or· mes. 

• Que- vottkz·vous que ItOu.~ fassions ? a·6pondit celui-ci, le 
ministère d~a Finances e.'t au Crédit lAJOnr~ais, le ministère 
de la. ;\1arine est a'". Creusot, le mÎuÎ,!IÙe de la. GUI!"e est 
dans les Commissions, ote •.. » 

En fait, la Fn~nce étai~ g~JVenrée par ses [ournisseurs. 

R OUVIER 

( IJt"~' u de l.JELAN.N'J''• •lans 1~1 Ilununt.'f. du Jultr) 

Le Gouvernement 
l~r peuple nomme la Ch~111brc; ln Chamhl'c rr.ccute ct 

•·c tWI!rse le mini~ ! ~re ; do nc· lé' gouvct·ncrncot rel ève tmi· 
quetnllnl de la volonté nat ional!·. Ain~i par·lcnt les ma· 
nucls qu·on enseigne dans les écoles aux petits Ct\fonts. 

C'est la tbéorie : •oyon~ les r::ail.•. 



Quand un .min.isthc n t!t6 renversé - ou simplement 
quand il esL tombé - que sc passe· t-il ? 

D y a d'abord une réunion des chefs de la Haute Bnnque. 
Elle avait lieu chez M. Aynard, avant la constitution du 
cabinet ·waldeck-Rousseau ; au Crédit Lyonnais avant 
celle du minist.èrCl Sarl·icu·Cicmonceau. Parfois même elle 
précéda.iL la chuL11 lin grJuvcrnemen.t et prép:)J'ttit d'avance 
lu t.ra ns[OI·matitln du j)()tlVOit·. 

Ces mcssicut-s arrêtni;,nt ensemble le « J"'ogn1mrne d'nf· 

DELCASSÉ 

Caires • du futur e:~hinet. commandes de cuirulS'iès, c'noprunts 
ru~scs, rar·l'-lt de l'Ouc•t ct autres entreprises nécessaire.~ 
à la hmuoc manhc de l~nrs aiTaircs; l'accord fuit, il~ en 
tm ns1uett.aien1. les terme·~ il l'Élysée. 
L~ P1·èsirlcnt de la Hépuhlique [aisa.it :11<1 1'~ vc roi1· les 

de1o.x ]lro\.~idcnts de la Chuml>r<~ eL dtt Sénal. ; ri il'l.l l' rlcouHn· 
duit (]' Ici étl'lit l' houomc pnlitique le JtJÎeux pbt·r~ ponr 
occomplir· (•et.tf' b~svgnc. Celui-ci, convoqu~. Hct·t•ptni t nu 
r·cfu:;<tiL lu tâebe. S'il accertait, il ne lui l'C> Init pl u~ rpo'à 
choisir ses rollahoratcun<. 

Mais il ne [audrait pa~ croire que son choix ft)l libre. 
Il s'"-~' ,;talJli des t•'Uditions e~ Iles priu6pcs itntnuablcs 

11uc l'on ne tran~gresse jan1.1i$. 
ll'nbord le futur chef du gùuvr:•·nc·tru;ul. " '' p~ut t•hois ir \ 

qnc parmi les « uùnistt·nhlc.~ "· Nf> l'est ptl< •tni voul.. Pour 
cela il faut trois eondêLiuus css~ nliellcs : 

10 ll faut appartenir il l ' l;:tnt·M~·jor d 'un g•·uupe parle· ) 
mr.nt:tÎl·e, disposer d'un jootr•oml en dehnrs du parti et Mrc 
populaire daus une das'e t(Urlr•onquc de la population : 
haule bourgeoisie, poysun•. ouvriers. 

2° Il faut avoio· l'appui de <1uclque grosse noai~un indus- ) 
tricHe ou financière : huuquc, mine, métallurgit•, etc ... 

Jo EuC.n, il faut avuir été l'apporteur de quelque grt~t~dc 
connuiss·ioJJ, a vui.t· été eu contact avec les bureaux et en 
couua)to·e un peu le mécanisme compliqué. 

Ils sont dans les deux Chamb1·cs une cinquantaine qui 
réunissent ces trois conditions: c'est entre eux que se par
t agent tous les portefeuilles. Car si la République change 
si so~tvent de ministères, eUe ebange peu de minist.rcs. On 
serait surpris si l'on calculait le nombre d'années de pou· 
voir que COIIl ptèrent les R ouvicr, Delcassé, Cocher')', 
Barthou, e·tc,;., etc. Ce sont toujo11r'S les mêmes noms qui 
apparaissent durJ.l; les Cl>mbinaisons .les plus variées. Tous 
ont ce<:i de coruwun qu'ils oot don.né dos gagcs aux Üùan· 
ciers. 

Parwi <:ctto centaine de miuÎ.\!trables, le che! du gouver
nement .JuiL ~l1oisir une quiu~.aine de noms. A qui va·t·il 
s'adresser ? 

' 

lei encore, il y a une règle : « ll/0111. umjor,rsfaire faire 
IUJ I: politique fwa.r•cée par du m.ini.!t.rcs modérés ; et une 
politiq11.e réactionruûre par des min istres acancés. » 

Cclu u l'n io• d'une absurdi,té, mais si l'on y réfléchih 
le proct':oJ é est commode, cru· il atténue singulir)rexnent 
les l' e..~ is t u11ces. Supposez que la supptession du droit de 
g1·i;ve dans les chemins de fer, proposée par le ministl:re 
Briand, nit été (Ytèsentée par MéHne ou llihot, c'eût été 
•m beau tapage chez les radicaux et dans le pays ; on 
aurait crié bien fort contre les manœuvres de:; ré<lcliou· 
nairc.s, modérés, opportunistes : au contraire, [aites pré· 
scnler o·cttc mèn:!e politique par le socialiste J3l'inud, 
ancien 1'1\vo lutionuaire et grève-généraliste, par lt:.s radi
cau:\;·socialistes Lafar re et Puech, K lotz et Guist ' ltau, •·cu· 
fqi'Cé dot ~ocin liste André Lcfèvl'e, le puhlic qui ne voit 

\

les ir! Ac~ qu'à travers les hommes, s'imaginera que cette 
«réforme est avancée n et les radicaux eux-mêmes n'ose· 
rcmt plus protester. 

CÀ:tte règte s'appliquai t - quoique moins rigoureuse· 
ment - ju.~que dans le détail de la composition d'un 
nunistè.rc. Par exemple, quand ClcmcnceHu voulut faire 

1 
dist:utcr J'impôt sur le reve>.tu1 projet radicaJ, il choisit un 
opportuniste, !ils d'un ancien mini~tJ·o o.le Mac-Mahon, le 
rnillionnair·e Caillaux; et pour vcillc;l' h la non·applieatioo 
des loi$ truvrièrcs, il désigna lo ~ ~oci a l iste » Viviani. C:cs 
choses déconcertent le JHtblic, on ui~ elles paralysent l'up· 
pnsiLion ; cl la tOanœuvre, quoique bien vieille, réussit 
toujour>. 

CAILLAUX 
(U~::~in de · Lf:AND HJI!, duns le JUre} 
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JOSEPH REJNAC.I:i 
{Dessin d6 D u.LANl'"Cn', flun t:; lr,s llommt•.-. (lu JvUJ') 

Eufm, il y a la ri:{dc •l•:s ùcux « t11ajoritês •. T oul mini$· 
tère qui se rcsptwte doit,., ow>ir dctLx, une offici~llc ct une 
de « rechange». Cela est ù pr<'mièrc vue singulier. En 1905 
ct en 1!)10, uo parti, le p:u·ti radical ct radicahot·ialislc 
a obtenu la rnajorité nb~oluc il la Chambre, il pouvait donc 
const~tuer un cabinet ht~tnogène compo$é de radicaux ct 
réaliser sun progt-ammc. 

.Mais c.ela eût é1'é dangereux, et l~.s G,ancie•·s ne le pcr
HÛI'ent pus. C'est pottrtjuoi ou o.:untinuu à fnu·c tic~ tll inis
tè r·cs C•)mposites où voi~inn icnt des l•ommes ùc tuw• los 
parl;is ; où lo:.s rnllli.uistr.~ ct opportutllii.es cuutiHyuien t les 
rad icaux, fl oi• Jcs radi(·uux cl des :,rénéraux tt~llabo•·aicnt 
a v cc les • suc il! listes •· 

F.n fnil, on s'anange;nt toujours pour que les progrcs· 
sistc~ r..~cnL la balance. C'est que là , au centre gauche, se 
trouvait M. :\ynard, représentant officiel iles grands f:ta 
hliss~ts de C .. édit. ct il côté de lt.û :\J. Jo~cplt Kcinach, 
l' homme dê Hothschi ld. Si une tnesw·o trop "vnncée 
COllllll e J'impl')Ï":~uf• Tè Jm'CilU risquait d'èlr·o V(ltéc p:'ll' Jcs 
J•aclicau.~ eL rudi<l:lux-so~i:tligtes, M. A.ynur·c;l la combntl.ait, 
[o,.çaiL lu g'O li\1Cl'Uemcnt 1\ modifier son pcojcl l ' l flnalement 
le f1tis:~ i1 •·•rt.crrer. Si nu conw·ail'C: le min i~r l·rc p•·oposait 
une mCllurc c·onservatricc. les radicaux·<nr·ialistes mena
çaient de la mettre en rnioorit~, aus~itùl ,\L Aynard volaiL 
à son s•·•·uurs, et la sau,·ait avec l':lppoinL d~s progres
sislcs. Ainsi b Haute Banque sc trouv(IÎL l<ltljOill'll, dans la 

1 
Clt!unh .. c rn ème, l'arbitre suprillne tlr.s p<trtis et la mal
trosst> de~ miuistères. 

ilvanl \V:d<leck·Ilousseu''• qullnd Ct:s m ess icu•'!! ùc la 
P'innrH'f) ,;1 aic.nt divisés, lc.s gou ' 'CI'OI.::rncnts tlura.it-nt peu, 
C~t·lnius tombaient au houl Ue quolt]'ICS mois OU lll~rll~ Je 
<pwlq ur~ semaines. 

J 
Mois lt'tl financiers ùmirent eL lc:s ministèr~s de,·inreot 

stables. j.:n fait, de 1898 à 1910, sous Je:; noms •·L U \ 'CC d"" 
éLitjUCLl•~" diverses, il u'y eut co Franre qu'un seul gou· 

, , .,.,.,H' ll llmt , celui de)\(,\!. .\ yuurd et Joseph Heinach. 

Les pœrtis polUiques 

1 
J.ca finttnciers avaieuL t•éduiL ln Cltambr·c a u •·•lie d'ius

trulucuL Jocile, d'appareil cn •·cgisLreur de leurs volontés. 
Mais il ne fallait pas que le public s'en aperç(lt. 

C'est pourquoi fut organisée t oute une nùsc en scène trés 
ingénieuse, destinée il l'amuser, à le passionner, à l'empê
d•er de voir la réalitê. C'est une sorl,e de drame dans 
lequel i l y a : 

( i'' Des :tctctu·s qui font selllhlant <.le se battre : ce sont 
le~ « p~:rti~ poli riqucs •. 

2° Uf> r·,'•gisscurs <p!Ï r!glcnL lu mise en scène cL la suc· 
/ce.o;siou •lt>~ tnblcatLx : ce sont l'f:glisç Cat1iolii'jüe, la fra oc· 
r~.s,:onnrru• H - dans une certaine mesure - le parti 
l S.Q.Cialisl_Ë. 

( 
30 Enfi tl, il ~- a la « daqut· •.: unP claque hi eu s~y l ée, 

nOtllbr·ruRc ct bruyante ;, ~ou ltnrt : ln 11resse. 

Ex:JJl•iuuns l'un ~pré~ l '~uL•·e ~~'~ t r·ois rcssol'ts à l'aido 
d csquull! lu linan1·c faisai t mOU\'OÎt• l'opinion publique. 

Qu:.wd un candidat à la députlltiou a trouvé deux ou 
trois t·onunanditnircs pour nssurcr, au moins Cll partie, les 
frais d e M•n él~.:tion ; quand il :\ cunstitué autour dt: lui lill 
c.J.!!)Îlft til: foul'nisseu r·s, cafctic"~' fonctionnai t·cs et autres 
ugcnt~ NecJ:Or·uux qui lui ass u•·eJJt leur dévoueul<Jnt en 
érh(U).g"tJ de bureau:J< de tubac, h<IIJrso~, ava.r. .. :cmetltS, ct<(; ... , 
quand il a t:n somme établi uutot<r de lui tout urt ~y:ndicat 
•l'intrrC:t~ locaux liés à son s uc•:ès, - alors il pcnsëliïa 
wassc 1les electeurs non politiciens. C'est eux qui sont le 
plus gt:andJ).Qinh!,e, c'est eus qu'il faut attirer. 

Pour cela le c:.odidat élabore un P ROGR.A1\IME. 
Tout bon FronÇais attend de l'Éta t 1 aroéhoration de 

son sort. Il s'agit doue de faite à chacun des promesses 
conformes à :;es iutért<t.• ct à ses désir •. 

MaUJcurcust•ucnt tou$ n'OJ•L pas le$ .,, amt:~ · ~spir<~tiom . 
Chaq11c classe ~oci:,Jo a les ~icnne~ qui s'oJfpO~cnt le plu~ 
souvent à cell es de. la cl as~e \'Oi~ inc. De: savants th6or·i
cieru; intclle,tu~ls ~visés ct stwtils : .Juurùs, Lénn Bourgeois, 
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Méline, D.u·rés, etc... se 
sont efforcés de fonnuler, 
aussi c.xaclcmcut que pos· 
siblc, l'idéal de ~:hacunc 
d'elles. 

' 

· verner.nent fort qui les pro-

J S'agit-il des ouvriers de 
la ~ruudc indu~lr'te : jamais 
ils ne pourront posséder 
le$ é.nor'l"~~ rL coùtcuses 
nlll llhinl'~ tlüut ils se scr· 
vcn1. ; ils ~e son Le11 1. d épos
sédés il ia•nuis de l ' in~ tru
mcnt tic leur· travail. On 
Jeu r pt•~t'hC dtHIC la SOCia-l 
li$alion d e.~ moyeus de pro
ducl.ion ci d'éclwnge, la i 
mise en co111muo des objets 
de c·onsommation, 13 sup-1 
pression du salttire, la conj! 
quête des pouvoirs publics 
C'est en cc débuL t.lu 
xxc siècle le progra.mJ.ue 

JEAN JAUll ÊS 

ltège contl'e la poussée ou
"-rière et paysanne ; il:s ~e 
sentent « classe dmgeante • 
presque tous ils r~vtnt de 
caser lerm; til~ ou leurs gru:.
ùres dans les fonctions d'J!

l tat; et naturellement il~ dé
!testent les r10b les, la haute 
{bourgeoisie conservatr ice 
qui, pen<lan t si longtemps. 
ontaccaparétoute~ les places 
dans l'administration, l'ar
mée. la magistl'aturè. A 
ceux-là, il faut la Républi
(jue prott:ctrice des biens 
acquis. mai.~ d~ruocrol.iqu.,. 
ouverte aux gen~ d'origine 
modeste : on leur· olfre le 
progrd.J.lllUc progress.i:;te. 

Enlin, il y a îa noblcs:>c 
et la haule bourgeoisie 

socialiste. 
s·aëïrë.~so·t-on au puysaJJ ptlit propriétaire ; fortement 

attaché au lopin de terre fJu' il a acqui~ 1l force tic pr·iva
tions, il est. ré"olumont hostilu :1 la socialisatiou ; mais 
pau vre, il dét este CCf•·dialemcnt le gram] propriétaiœ (l'ri 
l'exploite s' il est métayer, ou le eoncuncuce dangereuse
ment, le cu•·é qui l'espionne, l'ollicier qui le ntalmène à la 
caserne. A celui-là on JWOlliCt lu propriété inviolable, lïm- \ 
pôt sur les riches, les milices défensives, l 'anticléricalisme. / 
C'est le programme radical ou radicnl·sqcialiste. 

S'adresse-t-on aux bourgeois des ,-iJJes. corruoerçants 
enrichis, petits industrie]~ ou rentiers. Ceux-ci s'inquiètent 1 
de ces tendances égalitaires : ils seJtten~le llesoin d'un gou-

(L ' 11/uslralion' 

réarl iounaire, celle qui a 
goliVCI'II6 sons les r•t>gnn~.s pr<ic~deHI.i!, tl'acC(lrd avec 
l' (.:gl i~r ; c.~ pul,;~c dHs hûntcs fonctions, tlllo ~tl p•·étcnd 
pcrsécuti:c, "llù vo"tl ,., i!. •·e(:<)nq u(lrÎl· le L~l'l'll i u perdu, uu 
nom dQ la <1 1 .ihr·•·l.(, ''• de lu « c<wscrvœLion sociale n, cl,c. 
C'c~t fiOUl' l'lin (Jil

0
UII a fait l!i$ 11l'Oi(1'3 11111'\Ç-~ l ihému~, Mn· 

~ sct·Wrlonr·~. nnl.ionalistcs, etc. -
Toutes ce~ d1lfén•ntes aspirations ont été condeus~ 

par d'habiles gens en un certain nombre de « pri11cipcs •, 
appuy!\es sur de savantes considérations économiques, 
juridiques, historiqn~-~- Elle.~ forment autant de corps de 
dot-trine, appropril·s a u;;si exactement q11e }lOl'~iblc it l'étal 
d 'esprit des diiTérentes ~lasses de la So~iétk. 

UNE SECTION DE VOT!:: 



LE SACB.É-CŒUB, PROTOGJIAP HIE D'ATGET 

L'ÉGLISE ET LA. FRANC-IIA.ÇONNERIE (i ) 

V
Oll.Adonc nos bons électeut'senrôlés et embrigadé,; dans 

les divexs part.is politiques; chacun d'eux, selon sa si
tuation socia le, ses traditions de famille, l'école où il a 
ét~ 6.levé, le jow·rml <1u'il lit, se déêlal'e: I'Oyaliste, con· 

scrvateur, libéral, progressiste, radical , radical-sociaiÎl.tc, so
cin liste iodépendant ou unifié. Tout cela fait beaucoup de 
poJ"tis, et si tous se mcLterrt li r~clamer à la [ois l'exécution de 
lem' programme, cela va fai r·c un beau Clmrivari. Toutes les 

(1 ) Çe <;.hapiLre a un peu vieilli. Oepui$ la gucr•tc, sous l 'lnOuenco 
de nome, l'ealise s'e•~ d6t;!chê" du • p;>lrona~ du droit <Ji,,n •. Les 
Syndicats cbrélions dons les çonOrts du traVilronT"pns tiéSsouven~ 
posiUon aux cotés dl>l! Syndicnts de la C.G.T. Le mouvomenl si 
vlv.rnl de la Jeune B6publiquo • ~dhér() ouverlol1iont cl collaboré 
lr~ nclivement â l'action du f'ronl Populuire ot il la lu t~ conLre 
le Fascisme. 

questions sociales polrLiqucs, économique:;, religieuses, etc ... 
vont se poser à la fois. Personne ne va plus s'y œconnaitrc. 

Or, Durand Jet, - citoyen-roi de Fx·ancc,- est un brave 
homme, mais c't!s~ tm esprit simple; il veut bien s'inté
resser au jeu de la politique, mais il condition qu'il puisse 
le faire facilcmwL sans sc fatiguer lo cervcou. ll faut done 
UJlC sorte de régissëur pour mettre de l'ordre dans la lutte, 
amener les acteur'S en scène les u ns après les autres, con· 

LA Franc-Muçonnru•iu, de son côté, depuis que ln lutte antldtlricalo 
e~L possée ou ••cto.Jl!l p.!J'n, s'est ouverte uu:x coura'i'iii' d'idoes les plus 
diven. Il y a des l.oge& très çonservaLricu, d'nutffil qui allirmenl 
des Rympalhl"" eommunL•les, mois la mojorlté est restée lldèlo, sem
ble-t-il, aux ~n<lances radicales. 

Oepws qu'il$ ne s'Ojlposent plus aus•i nctlernont, les deux orll'l· dr 
nùlmes ont perdp~~mhlc-t-iJ. un ~u_do lenr ancieoneaction sur le /.\ 
çorps êlectoral. F. D. -
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œntrer toute ratU'ntion du puhlic sur une seule <lliCsliou, 
ct O)J~rer ù temps les chn tJgemcuts de dé<:<>r. 

Pow· cela on dispose de deux • machines b ndrnirahlwneut 
orgaui~ées, qui, distin<'t~ des partis politityu~, le!S l>olliè
tl'ent, les t:ucadt·ent et los foot IIIQuvui•· à leur gr/>. 

C<' sont : I'Égli.sc catl1olique cl la Franc-:lfat·anue•·ic. 
La premièr·e (1} est la plu$ aociomne. Quarante mill~ 

curés covirou sont dispcr·scis S\11' toul. le sol de la France ; il 
n' y a guère un village q11i n'en ait un. Cet homme c.-t en 
contact constant avec la population ; plus instruit •ttte la 
masse des hall itants, jov(lsti aup1·ès des dévols d' un grand 
prestige moral cL religieux, n':~yanL rien d'autre à faire 
entre ncu.x lllesscs que de s'occuper des questions sociale$} 
ou politiques, il ~Jst généralement on agent élc~toral d'au
tant plus influent que son rôle est plus discret. 

L e progl'rumne des partis lui est usstaZ i1\différcnt : le , 
curé cs\ royaliste ici, ailleurs répuhlicnin rallié, ]>lus loin 
progressiste et jJ y en a même qtù s'int.itulent vague
ment socialistes dans les banlieues des grandes villes 
ouvrières. Mais tous obéissent comme Wl seul homme 
à leurs évêques qui obéissent au Pape. Qu'il s'agisse 
de police des cultes, d'cnsei,.anement ou même de poli
tique pure, voire de syndicalisme, une E11cyclique ar
live de Rome; les év(lqucs la transmettent cl la com
mentcnl; les curés 1:~ lisent et s 'en imprègnent. Les 
Jésuites et au_tres moines contrôlent le mouvement. Et sur 
toutes les paroisses de F1·unce, 1.1 la même heure, posse le 
souille de l'Esprit S;:~int. 

(1) U e.sL hjeu C!ltendu tpu~ je u'oM~iH1~0 ici l'f.:p--lis6 cuUlull4uC. 
que dao~ SOtl rüfc poli hqul'. I·:Ue u :eu" i urtf' 11etu'" rtht.ri~osr. mo~Je 
e t. sociul(t Lrè,. puiss'Jule ((tJi l 'exerce ~o.ur (!'"utres plnns et pur d'uu· 
lres muyeus. 

Or, t'CS htHumes ont de l'~rgo:nt. Avec les elo n~ des 
ol é\'(\1 r~, Ir_~ r·cvenus de leon:; couvents, de leurs colli>gos, de 
lc\Urs rr:;ines c l tlc leurs tc•l't·cs, av~,: le!S rP.ccttP.s de Lourdes 
(tyui l>.t(lllcnl, tlit-nn, les bénl•firt·s du canal de Suo•z), ;Is 
s ubvt•rriÏ•Intton l des jolll'nnux, sottticnncnt des Comités, 
appt•ient des cundidutures. Il n'esL p<iUt·Utre pliS rrn d<Jputé, 
depuis le centre gauche jusqu'à l'extr~mc droile, <tuj ne 
leur doivo un pe1~ de son (·lrction. Ils p~nètrcnt rlonc pro• 
fondérncnt tous les partis consc•·, ·uteut-s ; ils 1<\S l.irnnenL 
sons tine di:renùanee pltL~ ou moins dissimulée :ils rruvent 
leur i111pOsCJ' une or·ieuta l ion. Cct.te puissante rnn.chine 
infiuc en fait., sans qu'ils s 'en rendent corn pte, ~ur l'opinion 
de pri-s fi<: h moitié des FranÇ<Jis. C'est pourquoi, sous tous 
l<:s régiUJ<!S, à toutes les époques, e lle n toujours joué un 
rôle si considét'olble dans l'hi.<tnirtl de notTe pays. 

Pendant. longtemps I'ÉI(I isc cat.holicruc s'est étroitement 
O]Ji(>ç {lUX dvnastio·~ déchue~. Quand Je enrt.Î républicain 
voulut conqt~t>rir le rouvoir, il dut s'appuyer ~ur une autre 
ma.,hine;-ë'c fut lu Franc-i\laçonncrie. 

C'e~t ttnl' t·opic ~~wl'xal'lc dt: l'organisation cliwicale. 
Dans Loutc lot:a.lité un peu importante, il y a une « loge •. 
Orl y tecruLI' de.' Lonnncs de tout~:s elusses el CJllel que soit 
leur parti politique. Le tlogm<' ratim1alistc ou positiviste 
y lait pendn111 au dogme cat hollquc, une pnîhïnt.hropic 
ration~tl iste y fait pendant à • ln o•haril,/• chrétienne». Ccci 
pour les fidi·les. Au ded:ms, c'es t UM forte hiérarchie de 
• novice.• »1 « (rèr~s •, • ""'~tri',• •, « véJ'lilrables ~> . C'est 
presque une .-ongt•égalion. Enfin reliant Loutt'~ les Loges 
et. les domin;UIL, ~e trouve le Grand-Orient, sorte de col
lège des rnr·diuOIL~ vc ce VatiMn de lo r·uc Cade.t. flhiodi
qucment, un convcnt., sorte de ron<'ile, assure le contact 
entre l'~tat-~·lajor UIUÇOillliquc eL les Loges de provin<'.e. 

I\atur·ellcruent ceLte pui.~santc organi~atiOtl I'U$)~ose de 
c;!J?_itaux considérables. J\ux cotisations de ses membres, 
s'nJ OüîèrXflosï:e;sourc~s t!Qs Couutés électoraux dont ses 
membres parvienneul à sc faire confier l'administ~Mion. 
Cornmc L'f:~ljsc, elle s'en sert pour insprrer des jmrrnaux 
et s011tcnir d es cruodidat.m·c~ . 

Comme l'Église encore, elle m· s'aLLa•· he p3~ à ln for·tuue 
d 'un seul parti ; elle appllic dt· son influence ct de son 
argent uus~i bien les républicnins modi,.-és ou raflir·aux, 
quc les radicnux ;ocialistcs. voire des socia listes indépom
dants ou tmi liés ; elle " m~me fai t un sérieux effort pour 

!pénétrer le monde syndicali~tl' ct hJ C.G.T. 
Ainsi, elle agit sur les partis de gauche -;· c<mune 1'!1:g,lisc 

sur Ir$ partis de clt·oite - t)t, leur sert de régula leur. 
S'agit-il de passionner l'opinion sur une question : anti

cléricalisme, impôL sur le revenu, répuhlicanis;:~tion de 
l'ru·mée, etc. ? Le « Grand·ÛI:jùtlt » nd•·essc à toutes les 
Lo"es un questionnaire. Les c vénérables • nomment des 
raJ~jJOrtcurs. On an discute à la prochaine « t.enue •• ou 
assemblée de la Loge, et on envoie un l'ilpport uu." « trente
troisième honnettr • cL alrtre$ tHes n:Utrées du grand 
coruité. Cehri-ci ccntr·:.~li~e les répon~cs et connaît ;:~insi 
CXliCtement l'état d't'sp1·i~ ùe s_es troupes. 

Alors tl a~>rHe soH plan de. campagne, lance à toul.es les 
Loges le mot d'ordre, les mnnit de brochures t'l ouvt·ages 
où chacun trouve, sans grand effort cérébral, tous les 
arguments appt·oprié~. Puis les dépu'tés o.ffiliës J>Ose~t 
bruyamment la quc~Llon :\ la Chambre; SW' tout Je terri· 
toire, tous les petil.!> journaux amis, tous les Comités 
affiliés J'ont cl1orus. Et c 'est bicn~ôt do na toute la Fra.nçe 
un Lapage nssourdissant. Naturellement l'Église s'émeut : 
le Pape donne le mot. d'ordre contra.irc, les évêques lancent 
des mandements, l<:$ cw·êll discrèten1cnt co11lplotent, les 
Comités catholiq1tes s'agitent, leurs joU'rnau:x polémiquent. 
~t les deux clans soul ,Lux prises. 
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Alors la masse des hom électeurs, d'abord assourdie par 
toul. ce tapage, commence à prêter l'o~ille. E ntraînês par 
la lecture des j ournau-x, at tirés cL cbauiiés par les réunions, 
Ir- ouvncrs paisibles, lrs petit~ bourgeois indiflérents 
outren t peu à peu dari$ le jnu. Il~ sc pas~ io=~" ' pour ou \ 
a~~tte. l~ liber té de l'ens~igncmcnl,, l~1 suprérna t ic du r•nt~ · 1 
,·otr \:lvil, la r~présentatton fl' 'oporttO nne lle. Ou lr:ut· Cl'Hl 

.i fort , des den.• côt és, qu 'il y vu du sahü de leur û mc ct 
dP leul· bonheur en ce monde ou du us l':utlte. yu'il~ fi nissent 
par le croi.re. 

n~ en parlent à l'atelier, dans lu [ulllill.-. au , ... r.-., nu ~yu· 
dicul JnCme. Du même coup ils mwlienl la S('lllt: v~ritnble 
question sérieuse : la question sociale. 

Eo somme, deu..x petits C:omités 1 rès fermés sont eu 
mt-sure de créer cc qu'on appelle • les grands mou,•cmcuts »} 
• 1~ •l'opinion publique». L'un est le G!'anci -Orienl , l'nulr·c 
le ç(lllègc des f:vêques dirigé par Home. 

C'csL ~u r <.;~tS États-Majors q u'agissent disf'l'l· l ~m~n t les 
finAnciers. 

Ils sc sooL divisés en deux groupes : tandis <JUC le Crl>dil 
Lyonnais, le< grands indus! rids ~l trusteu:N< sout~l'nnenl. 
de leurs denier< aboodouls, les • œunes " cathohqucs cl 
les Comités ct les jonrnaux du CCIILre et de lu Droit<' : la 
;:;ociétil Î.l;nérnle, la H:wtc HanCJIIC protestante ou juiw, lc 
Comité Ml\sr.maud se ran~~·nl (llutôt uu côté de la Franc· 
~laçonnorie, et a limentent sc~ jnun1oux ct ses caisses. 

Il y en a qui trouvent hubile do sout cHir à la fuis les 
deux organi~ntions . N'a·L·on pus dé<·ouvert , daus ~ ~~ 
pa pie'!'$ de Mgr· 1\Tontagnini, '1\H' 1,, nonce ùu Pape ~l'h·ula it 

LA DIVERSION CLASSIQU E : LA. PETITE GUERRE AUX 
-·- CUR:tS : LE,S INVENTAIRES 

(Le Prlil .Tourn a/) 

sur Ja fiente Franl.'aise par l'intcmtédiuiro de _la maison 
Rothschild ? .\.insi l'ou est à la fois pour le Vatican et pour 
la l'Ue Cadet ct l'on peul jouer un petit jeu de bascule 
éminemment conservateur. Si les curés deviPnnont trop 
dangereu:-. vu leur lance a ux jambes tous les frères .· . d u 
« petiL J)èru Î.von be~ •. Mais si les franc~·ma~ons victorieux 
s'np prèl.cnl· à .Jçl'User· leurs adversaires, aussitôt Houvic~ 
puis C l e~r>ell(:N\U b o·iscut leur élan, ct Br·iund se jetant au 
traYcrs de lctn·s cohortes les urr·ête nu cri ùc: A paisemenL! 
A pai~I'IUNtt! ( 1910). 

Cac l'exi;ttnce des deux • mal'hin<'s • ù n•rntu:r l'ovinion 
est également nécessaire au "'1pitnlisme t-onser\'aleur. S'il 
n'y a\·ait qu'un arteur en scène, ilu'y aurait plus de lutte, 
donc plus de drarne. et la politique ne semit plus in lf>res
sante . 

\ 

Or. il rA U1 (jll. c llo• soit in t~l'l'"~trrt l.t• pour dét.ur,tt·neo· l ' opi· 
nion publiqun de la seule vêritn .IJI~ l'oow IJUÎ mène tout :la 
Finance. 

Dans u11 pay~ <'UHUIIC la FnHirr., oÏl vuze on ill ions de pro· 
létaires ouvritrs ou pa~-,;an~, pclit.~ pN>prièta irts, peti ts 
commerçants, sont gouvernl-s cl r·xploité.~ pur une oli;;,>r· 
chie tle qu<'lqucs millio:N' de financiers c~ d ' industriels étroi· 
temcnt uuis. ~i les citoy~ns avaient un•• iolf.t> claire de leurs 
in li'rèts , ils feraient hlw; c:ontrA la ! lnutc Jl:uoq u•·, la granJe 
mêta iJurgic, les rois des chemins do f~r, de~ Sttta·c~, d e~ 
engrais chimiques, elo~. , survci llemicn1 lo mon~trucux gns· 
pillage du budge t, imposeraient une meilleure distr i.bution 
de.'< ri ch esse~ ct prépan!raient une socii>L(, uwi llcurn. 

La F·inance et la P J'"esse 
l l était rléressaire, pu ur que le pu Mie s' intére~sât à la pièce 

q•èort lui juuaiL, q11e chaque jootr 1111 orgune d'informations 
vînt. le rcml!igncr sw· les ph·r:pftie.~ tlu drame; gue de temps 
à. autre de$ disrussi.on,~ et dM polhniqur•s soutim sfmt l' inté· 
rêt langu issant . ('' c.~l. le rûle de la P!:f!·~sc. 

,~dmirabl~ im·cntion ! Po11r ln mod<·>ll: souuue Utl cinq 
centimes (W10). tout citoyen prut su procurer chaque 
matin wt rnpport. somm11ire tnais vivunl , d., cc qui s'esL 
passé la veille dans les o·inq parties du monde. Tout cc qui 
peut l'intéresser s'y t •·ouve exposé sous une roo·mc agréable, 
uc.puis le rérit. scnsutionn~l d u ~~~··nilll' ( t'i one jusqu'à la 
chronique spor~ivo ot au:x cours de lu Bour~c, sans oublier 
le eoltr·t·ier dP.s théâ ~t'es et le compte rondu des séance$ de 
la Chantbo·e. 

(,;, pol i tir~uc en pnrticulieo· y r.i~nt une gmndc. place. Les 
gouwrna.n l ~ y sont ll'aités souvent avco.: ln plus gmndc 
lihert i'- Le public. iUtpressionnê par le lu"c df'~ « fils ~pé· 
ciaux » ct cles innorubrables • corrf'.spondaiH'C-'1 •, s'un;~gine 

. que les journumt savent tout : fr:tppé par la violence de 
h eriliqur, il se persuade qu'ils di~~nt tout. nes notes 
otlici~>u!Rlll cnnu nuniquécs par le j!Ouvcrncroent lui·mèru\:1 

ta publi <~llion de, tli~cussions parlcmeotaires. dr.s commis
~inns ll'llnquf-tl• lui i otl l. Cl'où·e •11111 tout sc passe nu grand 
joill' dun~ la 1'\tipubliq ue. Ainsi ~·c;sl. form;.c l'idée que la 

1 souverainrt.(: popula.ù·() esL liée 1t ln liberté tic l"'-IU'csso ct 
que la Jl"<'S~O es t. l'organe par l ecp•~l lo sonvern in ~on trille 

1 ses re~résenlnnl.:<. 
Dans ec< t•onditions Ja pr~sc est devenue dans la démo· 

cralie one puis~:tnce.J!e premier ordre. 
Le lemps ro't·~L plus Oll UII jou rnal U~ <[Uatre pages SC 

v.cndair 1'(\tnto·c nu ciutJ ~ous eL pouva it. v ivre du seul pro· 
duit de s~ ven t~. A" délout du siècle, fe prix du numéro 
est tombé Il llll SOtt cu même temps que, par une curieuse 
contradiction, le n orubrc des pages passai t de quatre à six 
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cL n.oemc à huit; co outre, la concurrence obligeait 1t uoul
t iplier les l:orrr~spondants, les dépechcs par fil ou sans fil, 
les photog,·nphies, dessins, etc ... - saus compter les fan
fares, les salles de spectacles, prix de concours, etc ... dont 
on sc sert pou.r nttirer les lecteurs. Ainsi les dépenses aug· 
mcn~anL quand les rcce'Ltcs diminuaient, tous les journaux 
en sont urrivés au déficit. 

Prùncz, par e.xemplc, en 1909, le bilan d 'un des plus 
gc·a uds, le Petit J tmrna.t. Si voug mettez en regard lv.s l'o·I• Îs 
de jiUflÎcr, impression, rédaction, He ... tels qu'ils sont pré
srnt~s par le Conseil d·administr:11 ion, cL d'autre pnrt les 
recette~ provenant cxchlsivc.rncnt de la venl,e aux huit 
<"enl mille abonnés ct acheteurs au uumé1"0, vous trouvr1. DJJ 

d f: li<)il 1le 1 million ct de1ni. Plus cc jourualécoule d'e.wrn· 
phoircg, pl u~ il perd. Il n'yu pas nn grand journa l qui vive) 
cxclu~ivcmenL de sa vente. 

Mois il y a dans le bilan UJ1 poste que j'ru oublié. cc sont 
les I'CœLte~ de «. poblicité >>. P o111· le Petit Journal, el les 
atteignent en chillres rond~ trois million~ (J920), transfor· 
mani. n.insi Ill tl ~ficit en un bénélicc de 1 million et, drmi. 
c·,~~t donc la pu_hlicité q\ti lo {ait vivre>, ol. il \lD est 'ainsi de 
tou~ les quoi idieru;. 

En l"rmwe, le;; annonces dP.s pmiculica-s et des petits 

J.E DIRIGEABLE DU « PE'T'IT JO URNAl- • 

co=crç.ants donnent peu de recettes : il y a bien quelques 
gr·ands magasins, q,.elf-)1JilS produi tl; pharmaceutiques quj 
passent avec les journaux de:; traité;; de cinquante mille 
francs par an. Mais ils sont r·ares. Ce qui rapporte surtout , 
c'est la pul1licité flnnneièrc. 

Supposez que le Crédit lyonnais soit occupé à lancer un 
emprw1t russe d'un milliArd ou deux, comme il le fait 

périodiquemcnl,, depuis la conclusion de l'alliance franco
russe, et supposez que, juste à ce moment, le Petit Pari

! sien, le Petit .Journal, le Journal ou le Matin se mettent à 
déclarer quo la R ussie court à la raillitc, que son Trésor 
e..'t ,;de, ses récoltes insuffisantes, son admirûstration 

1 
désorganisée, ses firtanccs llvrées nu pillnl(e. On devine le 
résultat: le rentier rran~'<!i~ épouvanté n'achètc:.ra pas de 
titres ; les Établissements de crédit qui en ont pris 

1 
ferme la p h•~ gr·andc partie, verront letll' pa picr leur rester 
pour compte, ct les bénéfices escoruptés se 'Lt·andorn1er en 

\

pertes énonnes. Ajnsi c'est de la presse quotidienne, de la 
prP,ssc d.ite i.rtdépcndante que dépendent en fait le succès 
ou l'échec des gcauds emprunts {rien que dans les prenoiers 
six mois de 1910, l~s banques lancèrent sur le marché, plus 
de trois milliards de v:~lettr). 

1 
Dans ces conditions, il était indispensubl., que la Haute 

Banque mil ln maiu sur la presse. 

La publicité financièr·e 
La banque WtCl! ne trrute pas dircctclllent avec les 

directeurs de j ournaux. Elle aurait peur de se compro
wettre en de; viliûns marchés. Su.rtoul. elle redoute le chan· 
tage. il y n uutour de la Bourse toute une nuee de jour
na•lx petits ou gro nds, insect es venimettx quj tournent 
autour du bccul gr·~s, vivent à ses dépens et peuvent lui 
fa.it·e de dou loureuses piqùres. La Haute Ban!WC Îllterpose 
entre eUe cl ses dangereux parasites la moustiquaire des 
« courtiers de publioil;é ». 

En 1910, ils ét;ienL quatre qui sc charge::tient des ~la
Li~ nvec la presse : ils prenaient à forfrut la .Publicité 
d' mie l·m\SS'ion."N!!ycnnant une sooumo flxe une fois vur
sée, il~ se chnrgcaient d' • nrrosco· • les journaux, de faire 
publier par~oul des articles cayables d'a t tirer la clientèle 
vers les gtùchets, et sùrtout d 'ar·rêter toute in'form__!tiO.!l 
dêfavorablc, toute nole discordante qui pouuait tJ'ouhler 
le -puhlie des souscripteurs et pnrteu:rs de titres. 

Ce sonL eux qui reç.oivent ou qui visitent les directeut;; 
de journaux. Comme ils ont pris la publicité à « foï:raii. ~. 
ils ont intéï-'èt à défendre leur cai~se : ils résistent ilonc 
én~rll;iqulilllcnt aux ID'ënaccs de cha11tagc, et s'efforcent 
d'obtenir le concours de la f!rcsse uu plus juste prix.U'oir, 
pour lu Banque, double avantage : économie et sécurité. 

Po\H' se guider duns leurs opérations, ces quul.t'C co<tr· 
tiers, hoirunes fort au courant des choses du journalisme. 
ont dressé nnc liste des journan.x. Tous y figurent, depuis 
Je gra od quotidien qui • ti t·e » w1 million d 'èxom plaires, 
inoudc la capitale el la province de ses numéros à wuo
cheLLos et à clichés ~ensat.ionnels, jusqu'am( misérables 
• fenilJcs de chou.x » qui tirent à vingt exemplaires c't ue 
paraissent qu'à la veille d'un emprunt. Chaque journal csl 
coté à sa juste valeur, sçlon l'action qu'il exerce sur le 
public, c'est·à-dire selon le nombre et la fortuno de ~r•s 
lecteurs ; et les sommes qu'ou lui alloue varient à propor
t ion, de 50.000 (ranes à 20 l'ranes. 

Récemment encore chaque émission était l'occo~ion de 
marchandages parrois pénibles. 

AIJssi a-t-on imaginé un perfectionnement. 
Tout journal pul.tlie un « bulletin finam;ier •. Les cnnr· 

tiers prirent « à Icrme • ceux des principllux qt•ntidien.•. 
Ainsi le Temps fut affermé à M. Georges Manchez, homm"' 
qui jouit à la Bourse d'une grande autorité d'abord à 
cause de son talent, ensuite parce qu'on sait qu'il est le 
porte-parole des Agents de change. D'autt:es -tenaient 1~ 
DébaLs, le Gaulcis, le Petit Parisim, etc., etc ... 

Les directeurs de journau.'< se )ll'étent volontiers à os 
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romhinaisoos. car ils sonL sûrs ainsi d 'encaisser une somme 
6..-,:e, quel que-fût le nombre des émissions. Certains jouent f 
leur Bulktin financier jusqu'à 250.000 francs-or par an. 
C'était mieu..x qu 'une ferme en 13eauee! C'est leur princi
plllo recette, et la plus assurée, celle qui permet au journal 
de boucler son budget. 

Quant au courtier, il peu'L vanter dans les colonnes 
réservées à son bulletin, toutes les va leurs fJIJi lui plaisent , 
débiner tout es celles pour lesquelles on ne l'a pos payé. 
Et il profite de la puissance du journal dont il d~pose ) 
pour obtenir des banques, i• chaque émission, de très 

1 fortes commissions. 
JI alTiva qu' un seul de ces courtiers parvint li affermer 

ainsi le bulletin financier de quatre des plus gronds jour
naux de Paris. Ce fut une bell11 émot'ion ! AJiait-on se 
trouver en face d'un t rusl: do la publicité financière ? Cros 
danger : car le trust nuru it pu foire la loi à la Haute 
Banque et hû impo~e r Il chaque ernprunt des tarifs exor
bitants. Alors les grands Établi~scmcnts de crédit s'ému
rent et menacèrent. Lu courtier s'rngagea à ne pas dépasser 
le chiffre de quatre bulletins. EL .:'est ainsi que les finan-1 

ciers sont restés maîtres de la presse, et non pas la presse) 
des li nan ciers. 

Mais, dira-t -on, il ne s'agissait là que du hullel.in finan
cier; ~our le rest e, le journal restait maître cle sn ligne de 
condUite. 

Cela est vrai en théorie ; mais, en pr3tiq·ue, non. Ima
gine-t-on, par exemple, le courtier de publicité prônant en 
sLxième page un emprunt russe, et le rëdacteur politique 
dèclarant, en première page, que la Russie vn ètrc acculée 
à la faillite ! E"-ldemment le public resterait sous l'impres
sion de l'article de tête, et les Banques seraient volées. 

Aussi au moment d'un lancement d'emprunt russe, bul-· 
gorc ou argentin, on ne çoit dans la presse aucune note 
défl\vorable à ce pays. Non seulement . les al·ticlos de c•·i
tiquc fon~ place à des nrticles élegieux, ruais onco•·c les 
dép~ches mêmes des agences sont soigneusement liltrées. 
On ne ln isse ilnprimer aucune de œlles qui polll·ruienL jeter 
<tuelque inquiétude sur la prospérité de la n;~tion emprun
lPuse - quand bien m~me il s'y passerait des événements 
d'une c.xtrème gravité. 

En 1909, la Grèce était en proie à une véritable révolu
tion qui a duré plus de six mois. Tous les journaux euro
péens ~Laient plein~ du o·écit de coups d'EtaL militai.rcs 
t·épél.é8. Mais le ,gouvernement hellèhe nëgociait un nm
prupt avec les B;i.oques fran~nises : c' est pourquoi le~ jour
naux C1•ançais étaient à peu prè~ muets. Notre grand 
organe spécialisé dnns la politique étrangère ne dow1ait 
que quelques rares notes, presque tOute$ oplitnistcs. Mais 
en revanche, en quatrième page, s'étalait un magnifique 
placar d de publicité pour la Banqu.e d' At.hènu. 

Et il en est ainsi rnilme des questions politiques quand la 
Haute llanque y est intêrc.<séc. 

L'impôt sur le ~evcnu étoit inscri t au programme répu· 
blicain dcpui~ 1860. Eo H!Ofi, 1'4normc mnjorité des dévu· 
té.q avaient promis de le voter. M. Caillaux avait ét11hli un 
projet très modéré, et le Temps lill-même s'en déclara 
pa.rt.i.san. 

Mais il ohligeaiL l es f:tablissements de Crédit à montrer 
leurs livres au.x agents du lise; cc qu'ils ne Yeulent pas 
faire parce que tous fraudent l'État sur l'impôt des voleurs 
mobilières. 

Alors, ils donnèrent le mot d'ordre à leurs courtiers. 
M. Manchez, daJlS le Bulletin financier du TempR, attaqua 
vivement le projet Caillaux ; les rédacteurs de la premièt·e 
page se mirent n(t1.ut·ellement à l' unisson - contredisant 
leurs premières déclarations. Un fonds spécial fut consti-

lué pour • encourager • les journalistes à combatlre l'iru 
pôt abhorré. Ce fut un beau ta page ; pendant plusielll'>! 
années, on effraya le public en lui parlant de • mesUJ·es 
inquisitoriales ». On aurait cru, en vérité, que les bûchers 
de 1'01-quemoda allaient se rallumer pour brùlcr le u~alhou
rc\tX contribuable qui hésiterai·t lt décla1·er so11 revenu. Ou 
a fait si bien <J uc la masse des électeurs eu fut dégoûtée. 

[ 
Si la Rlpublique a alwli la ccn$Ure, la lf(l(1le Banq~Ae 1'14 

rétabli~ SOU$ une notweUe forme. Pur l'intermédiaire de ses 
courtiers. elle e.'<erce un vëriLablo contrôle sur tout cc 
qu'impriment les journaux. Aucune information ne passe 
si elle contrarie ses êtnissious; aucun nrticle n'est publié 
s'il est contraire à ses intérêts. I.e ~ourl.ier, maître du Uul
letin financier, est là qui veille. Il meL un doigt sm- ses 
lèvres ct l'on sc ~ait. ; il pudo cl: tou Le la presse répète ses 
paroles. A i u~i, sur toutes les quo~tions vita les, le public ne 
sait que ce qu'on veut hù [aire savoir. 

M. MOUTJ-{ON, 
L.AUTE UR DE «DU BL UFF AU CHANTAGE » 

(r.1'oqui~ rJc Nor1.1. Oou\' 1 1 .1.1~) 

Les journaux d'affaires 

Clemenceau, dans un roman intitulé Les p/.u.s foris, n 
raconté plaisamment l'origine do la presse d'a /Taires. 

Un jour, un industriel (c.'~ U.lÎL Mr11·inoni ) inventa une 
machine qui imprimait, en \!uclqur;J~ how·es, des millions 
de feuilles ; il loua des « rotul.lvos » aux directeurs de jOlLr
oaux et en tira de beaux profits. A la rin, il sc dit que s'il 
mettait lui-même de l'encre sw· Je papier, il ajouterait nu 
bénéfice de l'imprimeur celui de jourualiste, et doublerait 
son gain. c· est ce qui arriva. 

Mais pour gagner le plus possible cL donner le plein reu
demcnt à ses machines, il fallait que son journal eût un 
très gros tirage; s'il s'inféod:Ji-l i) un parti politique, il 
s 'aliénait du coup tous le< 3utrcs, et limitait sa clientèle ; 
il dëcido dono de n 'avoir aucu.no opinion politique. 

11 COlllf.IOSa un journal neutre où se trouvaient en abon
dance des accidents, des crimes, des informations plus ou 
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moins scientifique<; ou artisliqut'$1 Jcs chroniques ,-agnes 
sur des lieu . .'( ~011n11uos senl iruentaux ou Mciaux : enfin, 
tout c:u 'l"Î peut wJHrser la hadn~rderie populaire • ~ans 
choq ~~ ~·· pcr·son ne ». 

En rl'ovincc,, diCZ les pctil.es gens, boutiqui(}I'~. pay· 
sans, cl'c., oc) il est llang(·r~ux n 'afli clrcr· une opinion poli· 
l.iquo, ~Cl jc•uc·, a l eut le p lus gr:crul Sllccès. Il t h·:' à un mil· 
lion ll 'cxt•mplu ir·t:~ ct· devint l'or'güJLc fa,·ori de la nrasso du 
peuple frruc~aÎ$, 

A i11s i II::II.Juit. le Perit Jounwl. 
Mais, pur le scuJ faiL de son gros tiru:::e, ce quotidien 

devenait une Jmissance sociale de Tlremier orùre. ll suffit 
qu'il sc déclnr:il vaguement répuhllcnin, pour que toute la 
foule de ses lec-teurs acccpt.ât la Hépuhlique; il suflit qu'il 
vanlûl Ferdinand de Less~ps, le • (!'"and F'rançaiJ; •, pour 
extraic·c des has de laine de la petite épar{!fle un Uli.l.liard 
qtti nllu s'~ngloutir d:ws les boucs du c-u uo.l ue Panama. 
A loc·s le guuvcrn~menl et les finnJJ Cie,.~ uui'Cnl cornpter 
avec lui. Son président, Char les ~'•·ev~t, cJ.o,-inL sércutNn·, 
chef do gc·o rr pe, rapportem· des g:r·andcs com rc r is~io rcs, un 
de.~ homnres qui disposenL de _la vic drs rn i11is l è~cs, u ne 
des prem i~r·cs puissRllCC$ de l'EtaL 
c~ SII CCèS était trop !,'l'and poul' li C JIUS ~\IStÎLCr do·> Îmi· 

tille urs. 
Un huissier· des 11asse~·Pyr·i>néc~, nocnrné .lr·~orr l)upuy, 

acheta pour un morceau de pain, u11 journ.,l 11ui ' 'égétllit : 
Je Pttitl'orisicn. n copia Jort ('XIltlE'IIIelll les mi·thodt'.s de 
rédaction, de lancement, 1h· prchlil'ilt• tl<' ~on j!rnnd ~on· 
frère. 11 obtint les mêm"-~ résultllls . ct birrclôl tlc,·int son 1 
rival. 

Survint l'u lfairc Dre)fus : le pnr·t i nationaliste qui avniL 
mis la ron.i.n ~w· les actions du PPtit .Jounurllui donna une 
orientation nettement h os tile au go u vernement. Waldeck· 

---·------------
Rousseau ''c;ulanl nculr:~liser cette action dangtlreuse, cher· 
cha l'appui du Petit Parisien. n s'entendit nv~o ~on pro· 
priétaire. Le Petit Pctri.•ien devint discrN ~ment Waldee· 
kist., Pt J ean Dupuy. l'ncwien huis$icr, 'lui n'Hait pas 
m~nce député, dl•buta duns 1:1 politique comme miuistre de 
J' A~,.,.iculturr. C'··s t "in~i que l'n p~isemPnt se lon Waldeck· 
lhru$srau u·incuplt:r f· l lo ' l'l·mpll.r soulevée duns l'opiDion 
par l'all':.cir·,. Tlrt·.v l'us s'aplli:·:r. 

l\1. Drcp11~· pl'rr~n, eh:cqu., ma l in, pour trois ou quatre 
milliens cl~ Fr·1rc1~1lis. M. J•·un Du puy, sc'mntctn·, pc·ésident 
de la gauclr ü '''' rnrh lita ine, prés ident dn ~ymlir.o t. de la 
pc·essc, lit dr· cl r•oi l I""'Li u de presque. touto~ llls c•omhinnisons 
ncini.: térir·ll,"'· Orc lui attribu.~, ~ ceL huissit r, tantôt le 
porlt·f<·uillr til' 1'.\j..'lÎ I'uhure, tantôt cclrci du Commerce, et 
~·;: :C\'nil tl~•iré r!'lui dt! la Uuccre on le lui Aurait donné, il 
étai t l'hornrnl' iudi,prrc,ahle à tout gouvcrnt'rnc•rrL

0 
quel 

•l'r'il (oit. rac· • ·,,, 1 lui qui dirigeait l'opinion publique en 
Fran<·('. 

A cùté cl<· t·t:s uuvircs de haut borel. deux uutn'll Curent 
l:mci-s : l1· .Jmmml t't le J\latin. 

C'flnÎL "" lt'ndrmain fle la r.,illite de la Compagnie du 
P:o rc>urru. 1 :rirt'<· à xa ""mplicité avec les chcfs de cette 
« colossnlt1 t''nLr·~prise "· la maison Letellier - plâtreS et 
ciments - n va it encaissé d'avance de:-; sOJU 111 C$ ênotmcs. 
Unll ronH11Îssion parlomcntn ir·e fui, '"!"' " '~~ pour· faire 
•endre gorge <wx entrepreneurs tr·np hn. hi le$. 

\ 1. Lc;ll:ll icr prit pcm· ; pour se défendre con tre urr pou· 
voir ptrlll iquc qui s 'nppuie sur l'opinion, q<rcllo ncc.illeure 
r.rcnc pouY~it -il lro11ver q u'un grand quo1 icl i"" ? Ave(; 
l'aïd.- d'un l'rvfc.<~ionncl. fol L adroit, il forrda le .luttmr.l.. 
Comme la • copie • y était fort bien pa.' ée. toul cc· <1u'il y 
a cie notable darrs l~ monde de la I>Dlititluc, olt• la littitra· 
~ure, ,·oire de la s<·Ît:LII:e. , . collabora ; le Snl·t·c'::' frrl (lO rrsi· 
dérablc, le tiragp ~10l'~C- Co.mmr.nL dés lors u·aduirP 

M. HENRI {LErELLIER ) 
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dt,nnt leS jug~.s un homme qui possédait une telle puis
<anl'f' sur J'opinion ? D'nillcurs. le père Lctellier, avec une 
h.olle fran~.bise, avait prêvcnu quïl ~e défcndroit : • Mon. 
JOUmal. di.~aiL-il souvent. c'c~t rm. pistolet dan.• ma porlze. 
Si l'on m'attaque ... » t:L il f~isait le geste de coucher· qud
'l'r'un èn joue. Do fait, personne n 'osa l'atlnqucr: la Corn
rnis~iün d'cor) ut\te renonça à lui demander des compt~s, ct 
il g.~rda les rni llions du Panama. 

;\f~mP. hi~tuire pour Ir. Matin. 
Bunau-Vnrilla, uvr·c le concuur·s de son frère Philippe, 

ingénieur du cnnnl df' Panama. él:Ù~ arri,·é à lirer de la 
r::rop fameuse Compn:.:nie u.nc quaranlnint' de millions. 
.\fenacé, lui aussi , rar ln Commission ù'Enquète, il acheta, 
d'u1:r:ord avec $On nsscu:i(: Poidatz, le journul le Jifatin, ct 
il en lit un puiss;1.nt "or·gunP indilpC<ndurrt "· ri obtint le r n ~rne 

BUNAU-VARILLA 

( Dessin de O><LA'<~OY, d3US ICIS Hommts du J~ur) 

rêsulttll et put jouir Cfl J'lliÎX de J'argent tiOIILir(; il J'tipar·gne 
fr(loçuise. 

Cc succè-~ insolent devait avoir des CIO nséquonccs incal
culn!Jies. 

Ainsi d<IUX homtrH:s d'affaires, llarce qu'ils disposaient 
chacun d'un grand quoLidicn, pouvai~.nt tenir NI ~dree le 
Pa rlement, le gou"~rncment et la rnagi~tratl•rc, ~·~,~l-à-dire 
la puïss.ince publique toule entière. 

Dès lors, ils ne se contentèrent plus cie sc dNc-ndrc : il$ 
attaquèrcnl. 

• • 
Au fond, quel étuit le ltut de ces hommes J'affaires, lés 

Jean Oupuy, l~.s f.etellior, les Bunau-V:~rilla? Cc n'était 
pas de faire u·iomphcr noe doct-rine politique ou sociale, 
de porter au llOu"oir un groupe. d 'hommes unis par tles 
convictions commun~s. Ils le tléclarenl cux-m~mes bien 
haut, ils se tiennc·nt ù l'écart de tnus les pnrtis. 

llomm.es d.'aflnirl'~, ils <'oient uctiqtcement dans le jouma- ) 
lisme urre affaire. lf8 r·~ulellt gagner de l'argent. Or, nous 
l 'avons ""• avec lnur·~ juu•·nuux ~l si..x et huit. pages, lr:urs 
cliche.~ photograpl riqncs ct leurs fils spéciaux, leur service de 
con~spondanco, ct aussi leu•·• fanfares, leurs sa lles de spec
tacles, leurs coneours uvee des prix fort élevés, il arrive 

q1re le num(·ro vendu un sou au public, lui coûte plus de 

1 t-in'! centimes. Plus ils vrndrn~, plus Lis perdent. 
f JI fau~ donc qu'ils sc rnttrnpcn t sur les :.Haires • à c0t6 •. 

Déjù lo publicité finnncièr·c fuite par J'intermédiaire des 

1 
~ourticrs de la Haule l:hnquc IQ11r· fournissait des revenus 
enormes. 

1 Mais cdù ne leur sullit pas. Ils oqt<~nisèrent le pillage 
systématique du budget. Fort~ de leur puissance élcctor·ule 
ct dr leur action quotidienne sur l'opiJlion, ils frren~ sut· le 
gouvernement ct sur le Parlo·m~nl un~ pression ÏJlcestianLe. 
_-\uc.:un ruinÏ$lère n ·avait leur appui, s'il ne leur réservai~ 
une forte JJart dans toutes les entreprises et dans toull·~ les 

\ com.mande~S de l'État. 
C'Pst ainsi que les Letallicr du Journal se firent une 

sp~1:ialité des entrepri~es coloniales, 1:oncci\.~ions au Congo, 
au Mur·o1:, etc ... et aussi construction du pont J\lllxn rulro, 
du P<'tit 'Pu lu i ~. et hien d'autres. 

Ll cornplabiiité de 1:1 maison Lete.llier était faite ~ur 
t•·ois colonnes : 

( 1<> .Journal. 2° l'lâtres et ciments. 3° Congo. Si l:r pre-

\ 

mière éwit toujours en ùéliciL, les deu..x aunes annonçnicnt 
des bi·nülices. Mais c'est le Journal qui faisait obtenir les 
commandes ct le~ entreprises colorùalcs. 

Oc "'''·me M. Bunau· Vnrilla éta it engagé à fond avec le 
groupe helge du barou l!u1pnin, dans le Métropolitain o·t 
dnns IfS principales aiiaircs tlu Lronspor~ et d'êlectricitil de 
la Vi llo de ra.·is. On sa it COII IIIltJOt le ministère Combes, 
p011r· ~>WrÎ •• la ncutra lit.(l bi11nvcillunte du lvlatin, dut liVl·or 
à M. Ll'routur·icr. gemir~: Ùù M. Hunau-Varilla, la marque 
do la " l:runde Ch~~rr::rcus(· • . Pour pouvoir répuhlictmiser 
le corps des olliciers, le gérr~rul i\udré du~ faire « marcher 
l'armé~ • en gui~e de r~d:uno pour le journ~l de Dunnu. 
Le Ministi'r·e fil'.~ Colonies fui obligé d'organi~er- ct de 
payer - la mission Hlnru·h<~t pour· pctmettrc au même 
Ounur• el ~ se~ nssociés f-lt·~nnrd Ill Jurislowski de rechcr· 
ehcr des gisements de- plr H~phrltcs :11r Soudan. 

Tous Jcs rnin is th•es, Ir tour· 1l1' rO ic, dm·ent livrer une 
po.r•t de !Pur budget à rc>s ~r·nnd.~ tlirrcleurs de l'opinion, 
sous v~ine dr• sc voir trail~< rnrnmc l'nur:JÏt é·Lé naguère le 
pau,'l'e ~fillii-.•-Lneroix. Cc qu' il en t;<)Ût..l à la France, 
on prut le ùe,·iner quand une mnrquc comme la Gronde· 
Chartreuse. é,·alu~e quarante millions, Iut cédée à un Le
couturier pour cinq cent mille fr·ancs. 

-'> Ce fu t 1<! pillage systématiqut: de ln fortune publique. 

La Pres se et Le G·ouve'rncment 
:"'ous avonR vu quel pouvoir les financiers exerçaient 

sur ln presse : nous allons "oir maintenant quelle action la 
pr:e.•~" ex~ il sur le~'crnemcnt. 

Eu L!JLO, ln Petit Pari!im lire chaque jour à 1.200.000 
cxcmplnircs, Ir· Journal à Sr)O.OOO ; le Petit Journal à 
800.000 ; ct le M a.tin à 1100.000. 

Cola Je.ur· fait 1r r;ux 'll"ilr'<l nue çlientèle de 3 millions 
de ôtoycos. C'est I.e tir r'$ tlu r:<wps électoral. 

Le rl'stc dépend de qu~lquc:~ journaux pohti'}46S pm·i
sicns comme l' J~clw tÛJ Pari.Y, l' /~clair, le Temps, les Débau, 
ou prO\'Înriaux, Mmrm· l:1 !),:/"~che cl<: Toulotlsc, le Progrè.t 
1le T.yo11, Ir Plwre till /11 l.oire. F.rr Lout, une vÎ:nh'ÙIÎne. 

Cl1at·nnP. de cL>s f~uillcs <"FL rêtligée par toute une armée 
de jourrmli>tes, spr.l'inlis~~ <Inn~ l'information, les échos, 
le:; rcpo"t"g .. s, la pnliliquc, lz; LhêâLt·e, etc ... 

Mais lm $<:ul homme 111~u(l toute cette armée. Les 
agtrrrt:~ envoi eut chaque soir· des cout:Aines de télégrammes, 
muis le djrcclcm arrHc <'f:ux qu'iJ ne juge pas utilo de 
comrrlltuiqucr ù sa clientèle: pour l'article de fond , c'est 
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ARTHUB MEYEB, DO • GA-uLOIS • 
(Desslu de DI<LANN0\'0 dans les Hommts du J our ) 

le journaliste qui l'écrit : mais c'est le directeur <Juj l'ins-) 
pire. Y a -t-il un scandale ? Le directeur décide si on en 
parler·a ou si on le cachera, si on i'e..'<agér era ou si on l'atté
nuera, et à quel moment on ru'rètem la campagne. 

Que d'infonnaliOJlS intéressantes, que d'affaires ina-) 
vouablcs, que de crimes commis contre l'intér~L public 
sont. arrêtés ainsi au seuil des salles de r~daction. 

Une vingtaine d'mdividu~ décident ainsi chaq11e soir cc 
que le peuple français doit savoir ou ignorer. 

Le Parlement tout ènLier· Lr•cmblc devant cette énorme 
puissance. --- -----

« Regardez vos circonscriptions », disait aux députés, le 
mirustre Lcbret, au moment le plus grave de l'affa ire 
Dreyfus. Presque toute la gauche étrot. dreyfusiste, mais 
la grande presse étart hostile et, à par t q"Uelqucs socialistes, 
toute la Chamhr~ suivit .Méline. 

Le J'vtatin, méèontent d'un ministre, ne menaça-t-i l pas 
un jour de passer a.u duc d'Orléans ? Bunau· Varilln envoya 
m~rne, dit-on, un de ses fidèles rédacteurs offrir lu couronne 
à Philippe VU. Si sa démarche n 'eut pas de suite, c'est 
quo le gouvernement lui donna la prébende qu'il vou
lait. 

Quel politicien serait assez courageux pour oser entrer) 
en lutte avec la puissaJJCe formidable d e la presse ? Elle 
en a exécuté quelques-uns et des plus grands. 

Clemenceau était dans tout l'éclat de son talent et de sa 
{oree, en 1890. Rien ne lui résis tait ; il fa·isait et défaisait 
les majorités : on l'appelait le « tombeur des ministères ,_ 
Par malheur, il encourut la colèJ·c: des gens du Petit Jour· 
nal .. Aussitôt toute la Ft·ance le vit en tme gra'\rure célèbre, 
jonglant avec les $UCS de livr'f!.'l sLed ing. Chaque matin on 
le traita de « vendu à l' Anglete.-rc •· Répudié par ses élec
teurs, repoussé par les journaux, il vécut pendant quelques 
années une vie précaire, jusqu'au jour où les financiers, 
ayant besoin de sa plwne ::tlcrte, lui doDJlèrenl l'Au
rore. Alors le politicien déchu et, qui pis est, déshonoré, 
t·edevint sénateur, chef de gr·oupe, puis .ministre ct JWési
dcnt du Conseil. T::tnt il est vrai que la p resse peut foir·c et) 
défaire la fof'tune des bommes politiques. · 

Aujourd ' hui (1910) une vingtaine d'hommes, par la seule 
force de leurs capitaux ou celle de leurs commanditaires, 
disposent de l'e..xistcnce des ministères, de la fortune des 
hommes politiques, de l'attitude des hommes des partis, et 
pareils au Dieu des Vents, soufflent ù leur guise sur le pays, 
Je calme ou la t empête. 

Heureusement ces homrruls ne visent pas au pouvo·ir poli
tique mais seulement: à l'<t~gent. On peut traitet· avec eux. 

En fai t., le gouvernement est en négociations constantes. 
·D'abord, il s'efforce de les diviser en les mettant en con· 
CUM'ence les uns avec les autres ; il s'appuie, par exemple, 

lsur le Journal. contre le Matin, contrecarre l'action du 
Petit Jourruû plU' celle du Petit Parisien. C'est toute une 
diplomatio. 

Mais surtou t 1 i1 leur accorde, à eux ou à leurs bailleurs 
de rouds, dl!s commandl',s de cuirassés, dos concessions de 
mines, cJo cltClll ins de fel' ou de tramways. En échange, il 
obtient l clll' appui politique. Et les jonrnau..x d'opposition 
ne sont pa~ les moins dociles. 

1 Si le gouvernement leur accorde - au détriment du 
budget - l'entreprise convoitée, ils soot tout prêts à 
mettre à sa disposition l'inlluence qu'ils exercent sur le 
public. 

Rn somme, la presse et le gouvernement tTaitent de pujs-

r
sance à puissance. Le gouvernement donne a\lX directeuJ'S 
de journaux de « bonn(ls alfaires », ccu:..:-ci , en échange, ltti 
abandonnent l'influence qll 'ils exercent sur les citoyens. Et 
le peuple souverain qui croit tout savoir ignore tout et no 
contrôle rien. 

ADBIEN H EBRARD, D U « TEMPS n 



COI'IORtS SOCIALISTE (L' 1 lh.<•trolion) 

LES CHEVAUX DE BOIS 

Plusieurs millions de petits épargnants possèdent les 
actions ou les obligations des chemins de fer, mines, tram
ways, etc ... tnaÎS tOUS ceS ,Pcl~ts bourgeois abdjquent lcUL'S 
pou.VOÎI'S QU'X tl'laÎllS (!:~ COnseÎ ls d'administration, Ct 
ceux-ci sont sous le contrôle d'un tout peti~ gl'oupc d'hom
mes toujours les mêmes, et qu'on retrouve dans toutes les 
grondes affaires : banques, rni:ne.~, aciéries, chemins de fer, 
tramways, compagnies de navigation, docks, entrepôts, 
sociétés d'assurances, de gaz, d'éleetricité, tout l'outillage 
économique du pays, toute sa vie matérielle, sont sous la 
coupe d'une cinquantaine de particuliers dont uous avons 
donné les noms. 

Ces cinquante-cinq p!lt-sormages acquièrent de ce fait 
une manière de toute-puissance. Car dans une société qui l 
repose s:ur la propriété individueUe, la foree réelle appar
tient à qui ~ient l'argent ct ils ont à leur rJiscrétion la [or- ~ 
tune même du pays. Ils sont donc los chefs et vérit.;)Lle
ment les rois de la France. 

M~1tres du pouvoir ~cono~~que, il n'eût teno qu'à eux) 
de s emparer du pouvou· pol.rtrque. 

Mais ils ont jugé que ce ser:tit il!!ru'll<Wlt. 
Un gouvernement qui se pr·opose l'ex·ploitation de plu

siclll'S ruillions de prolétaires par une élite de financiers, ne 
peut manquer d'exciter, ll la longue, de profondes colères. 
Plus « une olig(lrcbic esL restreinte, plus elle e.~t fragilëi. 
Sj elle « gouverne » à déecuvert, elle risque de succomber 
promptem.ent_~oii.S le-:llotti11re des mécontents. L'histoire 
du dix-neuvième siècle l'a bien prouve. V "oligarchie de 
nobles ct de prêtres q·ui régnait sous fe nom de Charles X 
fut balayée en 1830 par une é~te parisienne ; en 1848, 

une seconde émeute balaya l'oli~arcllie bow·geoiso consti
tuée par Louis-Philippe; eL la bande de gens d'aiJuirc>.s 
groupée par Napoléon III autoltr de sou trône de fortune 
s'effondt-n sous la révolte parisienne du 4 septembre. 

Alors une idée hal'die vinl: à ces hommes : gar.der pgur 
cox la « réali.U » du pouvQir, Jll3is ~;p nbandODJ16l" 1~ « appa· 
reTi,CC$ ~ 3\t peuple lui-meme; ils lui dirent : c .Dûornwis, 
c'est toi le sou11erain; tu éliras t~s représe;ntan.!s, ct Clis repré
seruants fenmt la loi. » 

Conccs~ion dangereuse, s i eUe avait été réelle; plus d'1u t 
Cl'aîgnit quë les d6Iègués des pauvres gens arrivanL en 
nombre au Palais-.Bow·hon ne s'(lvisossont de réglementer 
la répartition des richesses. 

l:Icureuscmcnt, les royoJistes auteur·s de la Constitul.ion 
de 1875 prirent leurs précautions : la Chambre reçut le 
pouvoir Mgislatif, ruais elle ne J'c..,.er·ça pas seule; on lui 
adjoignit un Sénat, élu par los représentan~s des carn pagnes 
rétrogrades et pris daus la bourgeoisie aisée ou pam1i les 
politiciens de métier. 

Puis, les lois faites, on les soumit;) l'in terprétation do la 
Cour de Cassation et du Const;jJ d'ÉI.ut, grands cm')JS Mm
posés de fonctionnaires inamovible.<;, indépcndunts du 
peuple, et l'on remit l'adnrinistration du pays to une bureau
cratie de fonctionnaires de carrière sur qui l'opinion publi
que n'a aucune prise. Ainsi, le f!ouvoir· législatif de la 
repré~eotnti_on populaire était pratiquement annulé. 

On li.t mieux encore : on pênétr·a la Chambre elle-même. 
Les candjdats riches ha bituèrerH les éleclcurs à do grandes 
dépen~es, les élections de plus en plus conteuses firent que 
sur 590 drputés, 500 appnrtienneol, en 1910, à ln hour
gcoisio aisée ; les uutr·c~ se faisan~ élire à l'aide des ronds 
secrets ou des subventious de quelques comités Mascu· 
raud ou DiŒet. Ainsi, les financiers sont parvenus à rem
plir le Palois-Bourboo de leurs créatures, administrateurs 



- Pnb tir ootlrt, mon ami. lt rt~yaume dt$ cte.ux ut au.z: pauvrCf ... .. U8is 9 la dr11ilc de Dieu, f"•ux 
mungeret mieu~ là-haut. 

(Llessio de RoumLLF, dans 1' -t.~>i<!!e 1111 !Jturre) 

de société!!, avocat.~·eon~eils, ingénieurs·conscils, c·tc. Cc 
sont ceu x- 1 ~ qui font )1) tro vu il shieu:x dans les roromis
sious, cl c'est. à eu.'\ que sont rëservés les port.._.fcuiJics 
minist.êr•ie.ls. Au r·estc, les gens d'afl'uires mjr.-ot lu main) 
sur lu grande presse, (JW mi:ne l'opinion, ct c'C!'t le gou
vernement qui« lait • les élections. 

Dès lors, le.~ finaucirrs pou·vaient êtr·e Lntnquill~s. ks 
toyalistcs, auteu:rs de rcttc belle CoJr~ l itr1tion qu i no11s 
.régit toujou.rs, aya11l pr'Î.~ le_ pouvoir·, or~~oisèrent,_ :lll profit 
des gens d'affaires, le gaspillage des derucrs pubhrs (scuJI
dnlc des chemin~ till lcr,i875-1877). 1 .c peuple mtl<·onteut 
vota pour les Républi<'ains {18/i). 

Au$sitôt les financiers trai1;él'cnt. avec ~11 x. GamhctLu 1 
avait promi~ depuis '1869 l'impôt .sur k re<~fnu, la $1tppres
sion des armées permtuwnte.~, /o. nation.a.li.stttion de.v ser
vices pu/Jlics. A peine art·i,,é au pouvoir, il déclora. qu'il 
fallait • sé~icr les quc.stions » et s~ contenta de ~arre: l"· 
petite guerre aux curés. Pendont ce temps, son amt Fr·ey
cinet otlrait aux gens d'affaires un programme de tr·avuux 

publics du deux milliords; et Ju les Ferry ~~ommcnçoiL pour 
eux les expéditions colouinles. 

, Dix a nuées pas~èront . Alor~ le peuple, de nouveau déçu, 
1Yota pour· les radicaux. Ceu.x-ci, avec Clemenceau, avaient 
repris toul Jo progr't\mme abandonné par Gambettu ; ils 
promettaient (le faire des réfu•·rncs • radicales •. A. peine 

\

arrivés '"' pouvoir, ils traitèrent avec les fina nciers, votè· 
r cn·t les pr·og•·anm_•~s uavah! <!u'ils a":~ent b!5més, conti
nuèrent les expéd1t10n:; colon•nlcs qu ils avalent combat· 
tues, cutJ'èrc.nl au Sénat qu'ils ;tvaic.nt juré de détruire, et 
pour Loulc réfonne repri•·ent le petit jeu de la guerre 
a u ... x cu r·(~s. 

Dix nou,·elles annf..es passèrent. A lors le peuple mécon
ton~ vota pour des rarucau .. x-sn~~ialistes. Pour la première 
fois la Cb:.urlbre compta une majoritl~ entièrement éluP. sur 
un programme avancé. Elle por·ta même deme socialistes 
au pou voir·. 

Vu-t-on r éaliser les T'romesses faites depuis trente ans ? 

FIN DE GRÈVE 

- Çlwrm~ dt rnVJir cet gnillaNII qUI t'flulattul ~'-fiU6' juire nWstnr de /ulm. 
(Oè.Ssln de S·rRINt,,~s. daus l ' ll~sit•t/f' au B~urre) 
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LE PETIT 'J>ÈRE COMB ES 

{OC~irl ()(\ f) "J. ~N"-'CI'·~ duns /l';s IJIJmm~ts elu .. . f(IO.r) 

Rn·eu.r! comrnc leurs p~P.déccs$nu•·s, Ir,~ r-hcfs t raiten l, avec 
les financier~ ... 

Ds abnndonuent l'irnpôL ~ ~~·· Je •·cvenu, laissent v(oler la 
loi sur le~ accidents, D~ fnnl pa~ applique!" le repos hebdo
rnadnit·e; en rcvnndto, ils vote· Hl de nou,·ca·u_" cuira>1H~S, 
augmentent l'art.Hicric, eonlinueul l"rxpéditiou du ~aroc, 
aulori~ent les ernpru11L~ t·usscs ct ptéparcnt la Téconcilia
tion avec l'.€glise. Dix ann(:e;; passrnl <ùnsi. 

Le peuple de nouveau s'impnticnte et collllnence à 
regarder ver:s les socialistes. i\.ussitùt Jaurès reprend le 
programme abandonné por lr,s autres: llmpôtsur le revenu, 
la constitution d1•s milicc:-.s, la nationnlisation des chemins 
de fer, promise 1>nr les rj\pulolit-ains depuis J869. EL le jeu 
recommence. 

Le peuple ;~ltcud dl' l'instrumcnl ùémocr-.tlique qu'on lui 
a donné. uue tr:~usform(ltion sol'i~.le qui ne ,-ienl jamais. 
Sans se lasser, il r. rcmpluc~ le.• royalistes par les répuJ>Ii
r.uins en l8ïï: il a passé des OJl]lOl"tuuistes aLL-x r·adicaux; 
des radicaux aux rnllitaux-socialistes, et même anx so
ciafutcs. 

Quel progrès dons le!! idées, quelle marche en avant, 
s'écrient les pol il ici ens ! 

M. JOHNAfiT 

Mais par une contra 
dictio" curieuse, tnndi~ 
q uc le p<~rson ncl au 
pouvoir dcvién~ de p lus 
en J'lus t·ou.gc, les pro
grammes r'lcs partis a
vancé$ deviennent de 
(.)lus eu plus pâles. 

Les r~dicatŒ-$ocia1is- • 
t~s, en arrivant i.tu K 

pouvoir, adoplM.L l'ut
tiludn ùes r·adic~lUx, 
qui avaient pris çelle J 
des opportun istes. Les 
sociu 1 istcs uni il(.;; (ont 
de rntme ; tout IP.nr 
eJTort tend à la rcru·é-
5entation proport.ion
neUe, l ' impôt sur le 
revenu, la eorl:ititulion 

des milices et autt·e.,~ t·éfot·mcs de co genre. En SOI'Lc que 
la pol(tique en '19 10 sc lrouvl' ~Lt·c exactement celle qu'a
vait définie, avant ln guerre, C:urnbetta, dans sou fameu_..: 
programme de Bellev ille on 1869 ! 

Les politiciens l<>ot r·nrnt , ils courent, ils ronL grand bt"Uit . 
Comme il~ VllnL vite! ... Quel l'hernin parcouru ! Le manège 
s'orrête, et l'on se rC'I rouve h la meme place! Depuis iSïO, 
les polilici('ns on t n•ené le peuple français sur les c.heva= 
de Lois. 

JAU fi ÈS 

Conunent la clénwc·ratie 
a absorbé le socialisme 

Comno~: la pl.ll ite bourgeoisie est ~he>. nou~ tr\;s 
nowbr·euoe, il n'y a pr·csqne pas do circonscriptions olr le.'! 
prolétaÏJ"CS sc tnruv1mt mr tfl ajo ritô (il peine pourrait-on en 
citer uM dizai.nc). 1 ,n r·uuti.idat. soci<ùiste, pour se foire 
Clirr;, l'S I donc r•otH r(dn t do r·erherchor les voix des pe~it.-. 
boW'ge\lis; l)(lysons, propriétaires, boutiqutcrs, posse$SCul'S 
d 'oh ligat.iou$ ~.t t.l c titres <lu r ente, etc. Alors il es t obligé 
d'av·oir dctLX fH'Og1'urnmcs : un progtn.Jn rnc « maxin~urn » 
qui est l 'idéa l r•o llccliv(str, et un prograuomc •< mi ui rnurn • 
qui est <'clu i rlu parti radica l. f.cs ouvricr:s votenL pout· le 
pr•emirr, !.:~ pctit.q bom·gc<)i~ votP nl pout· le ~ccond. Le 
collc::ctivisrnt ne le~ e!Tmie guère, ptu·ce <1u'ils se discnl que 
c'C$1 1111 p r·ogramme • pour l'an 2000 ~ ; et d'aillcw:s si l'on 
tcnuoit de Je rra liser imm(•<lialt:nrent, ils s'empt·essernicnt 
de p<tsscr nu pitrti ad,·crsc. 

Voilà donc notre candidat élu : il esL le représentant 
d'une majorit~ de prolétaires et d'une minorité de petits 
bourgcoi~ ; ln première lui esL entièrcmerrl acquise, car des 



FAITS-DIVERS 

LE MARIAGE DE M. PAUL DESCHANEL 
A LA MAJRlE DO Vl• ARRONDISSEMENT 

socialistes ne peuvent voter contr·e un cru.1didat du parti 
socialiste uni.ûé; la seconde, au contraire, peut $6 ùéta('hrr 

1 facilemCJJL de lui ct \'Oter pour un radical ou même un 

lopp01'tuoiste ; il devra donc a voir pour elle les plus wands 
m~nagcœwts; il devra toudaire pour ne pns l'inquié1er, 
car il y vu ùc sOir siège ct de ses 15.000 f1·uu c~ . J),;s lors, il 
laissera •lons l'ombre la réYolution, le collcr1i,;sm c et la 
lutte contre la Haute Banque cl ne parlera que des « ré
lonnes »sur lesquelles tous :;t's électeurs sont d'ac<;ord : la 
lu L'W anticléricale, l'impflt sur le revonu, Jo R.J>., etc ... 

Mais •·cci, ce n'est plus de la luLLe de classe, c'est de la 

D 'AV AN T-GUERRE 

LE DUEL JAURÈS-DEROULÈDE A LA FRONTIÈRE 
D'ESPAC.NE 

« collaboration de classe ». Cc n'est plus du socialisme au_ 
sens révo utioii'iïâirodu mot, t>'cst de la démocratie bour-
~oisc. ' - --

l)u moment où vous accertcz la collaboration des classes 
dan~ les. circonscJ·ip~ions êle<.ltQralcs, du oroomcnt où vous 
adouettez la collnboration des classes dans le Parlement et 
dans les commissions, pourquoi repousseriez-vous la colla
bora t;ÎQn des classes dans le gouvP.rncment ? 

Mais a lors voiei le parti tout entier entraîné peu à peu_ à 
la remorque .!.<\ la politique gonvernen,entale., telle qu'elle 
est imposée nu x· mini,-trcs par les financiers. 

ONF. Sl:ANCE SCANDALEUSE :A LA CHAMBRE : LES S:lClALJSTES 
CHANTENT) • L' INTF.RMATJOI'IAI..E • (Le Ptlil Jm•rnnl) 



AVANT LA MANIFESTATION LE PORTE-DRAPEAU EMBRASSE S.ES ENFANTS 

NÉCESSITÉ D 'UNE OPPOSITION 

L
E résultat : c'est qu'il n'y n plus d'opposition. 

n n'y a plu~ « d'opposition de droite "· les 
ro,ï!!listcs, bounp;lrtistes, plébiscitai res et autres 
uutionali~s, a]Jandounés des JirLancillr'S li mesure .• 

qu'ils devenaient Îrn))(Jpulairr.<, sont snns force. L 'étnl
nmjor de la }mute uris~ucr·atie: les de Vogüé, les de Ségu,., 
le:~ de Mortemart, les Ln Trémoille, les R~ille richement 
instaUé.~ à la tête de.~ tru~ts des superphosphates, de 
l'acide sulfuriqtu:, ries chemins do fer, des blés, etc., pré
lèvent en toute u·anquilli~ la dîme féodale sur l'agrictLI
tur•e èt l'industrie fr·au~aises- sous l'œil bicn\'ei llaJtt de la 
magistrature et des mink.-tres rêpu.bli.:uins. Us préfè.J·•mt 
do beaucoup à uo Hoi qui les o::ûtmis en évidwcc, une 
Hépu.blique qui les protège en l t:!i masquant. 

L'agitation des « camelots du r·oi » sc fait malgrê les 
l'cpréscnlant.s ofliciels du royalisme el malgré le préten
dant lui-mênu;. S;nrle la presse grmvel'llementale feil)t de 
la prendre :JU sf.rieux, a6Q de réveiller, par la crainte d 'une 
restauration c·himhique, le 7.èle des ré:puhlicaÎ11s all'nibli 
par les scanda les du régime. Juges c~ roüciers s'cfl'orccnl, par 
des poursuites ct Jlls empt·isoonrments, de lui donner· tm 
peu de consistance. Le royalisme n'est plus qu'un épou

'vantail êlecLoral aux majns du gouvc:rnemeul. 
De même il n'y a plus,. d'opposition de gaueiJe •. 
Les ruilicuux rcprésêntants des da~scs lflOye.twes tllcnè

t•~:nt longtemps contra la Ilautc BanQlte une bruyante 
campagne de clisc.ours. Tant qû'ils furent en minor~té, ils 1 
réclamlll·ent l'impôt sur le revenu contre les riches, la natio
na.lisation des chemins de fer et des mines, le OJOnopolc de' 
l'alcool, du sucre ct des pritiCÎ pale~ denrées d'a~pnrement. 

Le commun de leurs électeurs avait toujours le uu'me 
idéal, mais les chefs s'i!ta i~nt hien calrués. Il ès qu'ils 
furent :JU pouvoir, ils travaillèrent énergiquement à faiœ! 
éc~ouer les projet~ de r.élon11e .qu'ils proposoic,ut, n'appli
qucrenl pas les lors qu'ils vot.roent, n eurent d:argent que 
pour les programmes navals qu'ils avaient tout blâmés, et 
choisirent le moment précis de leur triomphe électoral pour 
proclamer la faillite de leur programme. 

\ 

Ne sr.ntanl plU$ dé.iormais d'oppoRilion ni à gauche ni Î) 

droite, ni lluns le Parlement, ni Ù(lfiS le!' bureau..x, oi daJll; 
kt presse., l'oligart,bic financière uoit le pays en coupe réglée. 

Ce fut la lllainmi~c d'uJl petit nomh1·c rle privilégiés sur 
toutes les sour<·es de la ri chf'.~sc uut.ionalc ; • l'impôt privé» 
perçu par uno; féodalité ù 'UJJ Jtouvcau genre surla foule 
des cor\'éables. -

M;ùs quelle que soit la sagosso d'une oligarchie, quelles 
que soient l'intelligence et la prudence des hommes qui la 
méncut, si uuoune opposition ne vient faire contrepoids à 
son pou,·oir, elle risque de se l:1isscr insensiblerncnt entraî
ner aux J>Ïrcs abus. 

Au sortir de la Fronde, lu France entière nppclait de ses 
vœux 1:\ morrar~hic nhsoilJt:, qui seule pouvait mettre à la 
raiscm la nobles~c turbuJt.>olc. Louis XIV y l'éussit, mais il 
y :réu~sit trop ; tout contrepoids. disparu, i l se laissa 
eutraincr ttu..'\: folles gucr·res de su~essions qui épuisèrent 
le pays ct menèrent lu mopnrchie ù sa r•uine. 

Cent ans apri:>;, llonararte, au 18 Brumaire, s'emparait 
du pOtt,·oir au..'< accl<uoatioos de toute la France dégoûtée 
d' une révolution a viüc pt\r les intr4,>ues de couloirs, les 
coups d'État et les t•omplots. 

Mois Napoléon, ù son tour·. n'eut de ccs~e qu'il ne rédu.Î:Iit 
à n~nt toute oppositiou et tout contrôle, ct lo voilà 
cntroîné pm· une sorti\ de mégalomanie dans les guerres 
contre l'Europe qui mwèrent la France à L'invasion, et 
l.'!>mperour à Sttin.tc- Hélime. 

De même encore l..otris-Philippe qui avait si bien rempli 
la Çhan:Wre do ses ct·ôaturos, et qui tomba pour avoir trop 
confondu tC le pays réel avec le pays légal • . 

L'oligarchie Jinancière, après trente ans d'efforts, rem
porta la même victoi-..e qui présage les mèmcs désastres. 

Après quaraut.c ans de Républitruc, le pays est en proie 
ô. une oligurchie parasitaire, qui sans développer les forces 
vive:~ de la nat ion, préfère vivre de sa substance. n n'est 
pas bon qu'une classe conquérante remporte une victoi.re 
trop complète. 11 faut à tout pouvoir un contfepoids . .n 
faut à touL gouvernement une opposition. 
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COlXCLUSION 

0 
N se fait, tlau~ le peuple, une idée très f;lUSSC du ~le 
ct de lo pui~:rnce de la mécanique pa!lemcnta,or!'. 

On croit qu'elle est, dans la macloin.., socinlc, 1<· 
moteur. En fait, elle n'est qu'un a pparei l enrcgis· 

treur, quelque cho~c cornru" ees balances autÔrnauq1:c-• 
que l'on met duns les gare$. 

La)•~Ç. l• ~-même, cl!e~,bou~~~. t.out en fa isnnt 
par-foi$ quclt]UC ln·urL. "'Elle n entre en mouvorncnL quf: 
SOlŒ l'aèt.ivn d'torw f)N:ssion :ve;nue du dehors. 

Alors lo rrmjnr·itl: ~Il déplace conunc l'aigui lle S lll' lo 
cadran ct elle so tléplucc d'autant plus crue la ru·p~sion est 
plus éncrgiq11c. . 

.\fais il faut 'I''P. cette ;lction s'exerce de l 'cxt/>rr~ur. 
Jamai$ lrs élctLcurs n'ont obtenu une réiorme par uno \ 
action w:nant du d,·.Inns. Qu'ou se rappelle les radicaux l 
quj sont parvenu~ à ubtenor la majorité dan.s le. pays 
comme à ln Charnbrr·. sart:; autre résull<lt <IUP de vorr lrur 
majorité se disluquer, ct les cl1efs abandonner ou tronquer 
les rêfo..,ncs pronris~s. 

Par con tr·e, pour(luoi llls financiers, qui ne ~ont qu'une 
in foule minorité, obticnuerot-ils tout ce qu'ils vcorlenl de 
nos AssrmLiécs r lurM i' Pru'Cc (fu'il~ ont [or·m~ c11 tl ehors 
d'elles des SynrliülllS puiss:\nls, .d(> haroyuie.rs, de roo ê l ~ l· 
lur•gist.cs, d 'arH•uteurs, (ltc., f(uf, h ien éoro UJt:lndés, discip li
nés, tenaces, finiss••rlt pur· irorp0$er aux d./!pul.és im:orn p~· 
tcnts, divisés, distraits ou c;o rromJHIS, leur· volonté. 

Pom·quoi l'Ëglisc cllt.holique, s.i ùnpupulai r·e pondant 
trente annc!e~, a· t ·elle pu si longl emps rê~ister au !lot 
démocratique~ Poorqroni ~:no-ore aujuuJ'c.l'hui ticnt·elle en 
échec le Parlement, rrmhrnl inapplie<~llle'<, r·<•UI' sur cOllp, 
deux lois YOtées p.~r les Churnbres ct r·ati ll~~~ par l'opi· 
illon? C'est urri<1uemcnt parte qu'elle \:On$tÎlull en dcloor!! 
de la Chambre un t•orps organisé. 

Et de même, depuis quand nos députés sc: pr~oc('upcnt·ils 
tant de lêgi~larion sot·iode, si cc n'est. dr!puis l(U() le Syndi· 
calismc uuvr·ier est venu s' imposer:, leur· aw.ntiuu? Les 
uoineurs ùc ro()s grnnds bassins houillers ~élnt Ms ur·éurerot 
parr.ni les prolétu ir·e~ l~s moin? rno lhnurmrx. C'r·6 1. r('pcn· 
dant pOoU' eux <[U'on fi [ait le p lros do.• lois, de· rvt.ÇitmH•ntS 
et ùo tl~cr~ t.s1 stipule le plus d'avantage". l'otu'<luni, Riuon 
parce <111'i l~ on t. été les pr.,.rniers ct les ploL~ fort,orrrent 
syJJdiqués ? 

Le Syndicat, qu'il soit capitaliste ou prolét;oir·<!, ost la ) 
f."'aude force qui met cu mouvement, non ~;Hc!'l une 
sérieu.se d8pc>rdition de force, - la mécanique parlcmcn-1 
taire. Et cela so comprend. 

Le Syndicat repose sur la CQJI!m.!!nat# des intérêts : à ce 
titre, il per111et d'avoir un programme sans (!qrüvoquc, une 
ligne dr conduite bien tracée, une action méthodique ct 
continue, snus lu ùir·ection d'hvmrues compétents. 

C'c.•t 1:elu, · cL non pa~ le nombre de se~ adhérents -
qui fait. le scoro:t. de sa puis~:mcc. 

Le pul'iAnocnt.arisme, au contraiJ·c, repose sur lA r<!)l1ÙJ.· 
sion. rlesv.t.ért:ts ; Il onêlo clans un mèmo parti sy~tërnatiquc· 
nlënt OC~ OIJffl(' I'S ct des patrons. des iutallcetuels et des 
comtner·~nnts, drs J"'tu.l uctcurs ct de.; rentiors. 

Mais syuc.lir·at~ financiers, syndicats iudustricls ct cnm· 
ruel'ciaux, syndirats ouvriers s'organisent el déjà font 
éclater les cadres •le l:l société politique. 

A la C:hurnhro rn~me, 1~ dépul_è:; ne se classent plus 
entre eux. uniquernrnt en radi taux. prowessistcs, roya· 
listes ou socialistes. On !;llÎt qu'un tel est le rC~préscotanl 
des charbons, un aut.re de.~ sucres, un troisièoue des coon
pagnies de navigatiOt1, de la mét.allur·gic ou des banques. 

Ainsi sous la représentation déroagogiquc ct confuse des 

partis commencent à nppar•Jître les linéaments d'une 
organisation supérieure, basée sur la commru~auLé d'inté· 
rêt et la compétence. 

A mesure qu'ils prendront une conscience pl~s claire de 
leur force eL de leurs intér,'ts. les grand.< Syndrcats patro· 
naux ct ouvriers traiteront directement leurs affaires ct 
leurs conJijt;s jusqu'à ce qu'i ls se soient fondus en urütés 
supérieures. - ' <~ t" t\"' ' •· 

Ce n'est pas la preu1Î<'r·e fois qu'une IOl·rnation sociale 
aura Ct}dé la place à une autr·c. 

\ 

l\~QS sociétés orrid,r,ntu lc$ ont L1-aversé urle longue ère 
rcligiell~e où les prob lème~ 8()r;iaux prçnaic:Qt dès formes 
tltéolog[ques, ct les nnt!lgonis rMs de classes des aspects 
d'hérésies. 

Pui$ elles onl passé pnr l'âge monar<:ruquc. Elles en 
sont 111aintenaut à l'étape démocmLiquc et. pttrlC1llcntaire. 

Et voici qu'elles arri,·enl à l'époque syndicale. C'llsL un 
pro{.'l'è:i, puisqu ïl rn ct le /aiL (Ctinomiqu<> à Sû vraie pl<4ce 
qui e:st la première. . . . 

Ués maintenant. la Fmanre cl la Haute industrie soli· 
daircs sont puissanrment s~·nd1qu00;; ; la claSse ouvrière ne 
l'e.~t. qull particllcmeut, lrs cla~~es moyenncs pas du tout. 

Tant qu' il eu sera ain~ i. la Di>mocratie ne sera qu'un 
décor, ;,t. le Parlement un tJ1éàtre, où des tu:t.eurs plo1~ ou 
moins sincèrc::s joucront, a ver plus ou m oiJJs d~ ulenL, un«~ 
TJiècc donL la mise en scène e~ tl'égl ée par la Huut.c .B:111que. 

l 
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c FR.<..NÇAJS MOYENS • : JOUEURS DE CROQUET A U JARDIN OU LUXEMBOURG 

VINGT-CINQ ANS APRÈS 
· v i NGT-CI NQ 3.llS Ont passé! 

La Démocratie est toujou1'S dcbotrt. 
La Haute Fina11cr. aussi._ .. 
En ttn quart de siècl", malgré une gue-ne 

atroce, et deux crises économiquPs, J-Îcn n'a été 
changé ni dans la CoustiLution ni dans le jeu des 
pal"tis. Rien uou plus n'a été modifié dans les 
méthodes par lesquelles les Banques et les H auts 
Fonctionnaires les font mouvoir ct les encad•·ent. 
Tout au plus peut-on signaler un per!Pctionnemcnt 
notable dans le domaine de la Presse. 

L 'Agence Ha~J().$, qui depuis longtemps déjà 

avoit •·rin1isé le •nonopolc des informations, a 
fusionné ave(' l'Agence R énier qui avait or~anisé 
Je monopole de la publir.ité dans les journaux, ct 
la maison Hachette a ob~cnule quasi-monopolt> de 
la distribution des mêrn<·s joonnaux. 

J)'où il suit que ces trois Puissalltes, tinaucécs 
par ll'.s mêmes banques, peuvent à tout. moment 
étouffer lnuLc publication qui lr ur déplaît. 

Sans doute, cc triumviraL leur laissa toute 
licCJJce dr. crit ique,. les événements ut Jes pctson
nalités politiques. ToléJ•ance nécPssairl' pour main
tenir là fiction constitutionnelle de la «liberté de 
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la Presse ». QunnL aux privilèg<'R et l:rtL~ aùus du 
Pouvoir· Financif'r', il n'en peuL être question que 
dans les puhlicaüous à tirage l't>strcint; tandis que 
la Craode Presse r·épand avec une unanimité Lou
chante Jcs thèses d'une orthodoxie étroitement 
surveillée pat· H aoas. 

C'est ainsi ([u 'on u réduit peu à peu l 'innom
hrablc presse parisienne à un Lypl! uniforme, où 
le lecteur contemple les mêmes photographies, lit 
les commentaires à peine différents des mêmes 
événements, CL où rien ne diffère que les feuille
tons et les échos. 

La Grande Presse de provinc<~, naguère plus 
indépendante, est maintenant entrée dans le 
jeu. 

Et voici que M. Laval étend aujourd'hui sa sol
licitude aux petits journaux d'arrondissement, 
qu 'il approviswnne d'articles, fabriqués en séries 
à Paris, mais qui sernhlent exprimer l 'opinion 
du cru. 

. La Dé~nocratic é_ta~t un gouver_nement d 'opi- 1 
nroll, le JOUtnal qur VIent chaque JOUI' pour ren
seigner l'électeur a souvent beaucoup plus d'in- ~ 
fluence sur lui que les décisions des Congrès de 

•son parti. Et beaucoup de Parlementaires redou
tent beaucoup plus les critiques d'une petite 
feuille de leur arrondissement que les attaques 
reLentissantcs d'un grand journal parisien. 

Sans doute, toute cette presse t rop bien stylée 
n'êxprime pas les véritables aspirations des classes 
populaires ni des claSSl!S moyennes. Et le « Fran
çais moyen » qui tient à ses opinions, ct qui a pu 
mesuret· pendant la gucrTe l'extraordinaire puis
sance de mensonge des grands « indépendants », 
se dêfie ; il le manifeste · à chaque élection 
en votant contre les directives de la Grande 
Presse. 

Mais l'égulièt erne1l'L, a u bout de six mois, le 
ministère « do gauche )) qu'il a porlé au pouvoù· 
est 1·éduit à l'impuissance, ct fait place à un cabi
net de concentration, docile au:-.: insLt·uctions des 
Deux Cents. 

C'est a insi que dPpuis Lrente-ciu.q ans, malgré 
l'apparente instabilité minist érielle, et les remous 
parfois violents d.e l'opinion, la H aute Banque a 
pu maintenir, sous le couvert du mythe démoc.ra
tique, la plus parfaite continuité de son pou
voir. 
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Cependant, jusqu'à ces derniers temps, le public 
français n'a qu'à peine soupçonné l 'existence de 
ce gouvernement occulte des Banques, ct il ne 
s'en inquiétait pas trop. Au fond, qu'attendait-il 
de ce régime ? DelL'< choses essentielles : un pro
grès continu du bien-être matériel, et la paix. 

A ce double point de vue, il avait lieu d'être 
satisfait. L'institution démocratique lui donnait 
l'assurance de n'êttG pus entra'iné par des ambi
tions dynastiques, ou les obscurPS menées d'un 
gouvcrnem1·ut personnel, dans des aventures guer
rières. 

Quant. à la prospérité, jamais on n'en avait 
connu de pareille : la di!fusio.u des valeurs mobi
lièt·cs avait mis à la portée de tous les bénéfices 
des grandes rott-eprises industrielles dont les pro
duits s'épandaient sur tous les continents ; elle 
avait fait nuitre une classe de rentiers, viv:;Uit 
héréditaircmrnt de leu1·s revenus ; la manie de 
l'épargne avait gagné même les plus humbles. En 
dépit de quelques krachs scandaleux, la foule 
regm~lait avec une sorte de respect religieux, ces 

1 
Temples du crédit, où l'on l'et: u<~illait ~ans peine, 
à échéance fixe, la manne divine des ~:oupons. 

D suivait docilement les conseils de ces guides 
prestigieu.." qui, de derrière un guichet, dirigeaient 
son épargne vers la Russie, la Turquie, la Chine, 
l'Uruguay, la Patagonie, etc. 

La fortune se démocratisait comme le pouvoir ; 
et le citoyen voyait dans son indépendance maté
rielle la consolidation de son indépendance poli
tique. 

Ainsi pensait l'électeur de 19~1 1. 
Trois aus après, son gouvernement, résolument 

pacifique, l'engageait dans une guerre épouvan
Lable de quatœ années (1914-1918). Huit ailS plus 
tard, il subissait une première faillite monétai1•e 
(1926). Huit encore ont passé; et il vient d'en 
subir une seconde. 

Enfin le voici à nouveau SOI)S la menace d'une 
seconde «guerre mondiale >>. 

Alors, enfin, il com tuencc à se demander si la 
démocraLic n'est pas un décor, et quelles forces 
derrière le rideau le conduisent avec cette persis
tance à la ruine et au massact·e. 

Le plus simple <~st do les lui montrer à l'œuvre. 

COMMENT LES FINAl~CIERS 
ON'l" DÉCLI~~NCBÉ LA 

E
N 1903, la puissance indusLriclle de l'Alle
magne ayant dépassé de beaucoup ceUe de 
la France, et atteint le niveau de J'Angle
terre, lo Kaiser cherchait une u chasse gar

dée » pour le trop-plein d<! sa production. 
Trouvant toutes les places prises aux colol.ties, iJ 

jeta son dôvolu sut· la 1\œquie. Un grand chemin 
d~: f<·•· [ut projeté qui partant ùc Stamboul et tra
versant l'Anatolie devait bifurquer d 'une part vers 
Bagdad et le Golfe Pt>rsique, de l'autre vers La 
Mecque ct. la Mer Rouge. 

Mais l'Allemagne cu pleine croissance mantruait 
d<" capitaux. La France, comm(• toujours, en rcgor
gl'aiL. On apprit donc qu'un Syndicat financirr 
s'c':t,aiL constitué sous la pt·ésidenCl\ de M. Arthur 
voD Gwinn11t·, pr·ésident de la Deutsch!! Bunk, ct 
la vice"présidcnce de M. V ernes. 

M. Vernes appartenait à ce petit groupe de ban
quiet·!> suisses venus à Paris à la suite de Necker, 
et epte Navoléon 1~r avait faits t•é-gnnts de la Ban
que de Ft'aitce. l!tr.·oiLerncnt unis entre cu..~ par 
des liens d ' intérêts et de famille (1), les Mallet, les 
Vernes, les Mirabaud, les Hottinguer s'étaient 
toujout·s intéressés au.~ affaires du Levant. 

La Banque Ottomane c'était V ernes, Ilottinguer, 
Mirabaud, l\'fallet; la Banque cl'AùLènes c'était 

(1} Ils devaionL tnnclor en commun,. l'aWlée suivante (!!lOd), la 
Ba11que de l'Union Parl•i•nnc qui col avec ln Banque at Pari$ et des 
Pays-Ba•, notre plus gronde banque d':ll!airu. 

GUEltRE l\IONDIAI .. E 
Mallet, Vernes, Hottinguer, Mirabaud. La Ban.qtte 
Franco-Serbe c'était Mirahaod, U ou inguer, Vernes 
ct Mal let; à la Btmque Franco-Roumaine, à la 
Bcmque Franco-Serbe, il y avaiL encore 111irabaud, 
Vernes, Hottingucr et Mallet. 

lls étaie ot en ou Lt'/1 co-pat·ticipants de la Société 
Générale de Belgique, et lem·s banques pal·ticu
lières à Paris pou,•aiPnt puiser à volonté dans 
l '(·pargn<' française. Enfin, eu ll'ur qualité de Ré
~cnts de la Banque de France, ils pouvaient obte
nit· toutes Jacilités dr réesc:Qmptc, en cas de péril. 

Nul n'était lllÎE'IIX placé qu'eux pout· financer 
l'entreprise allemande. 

Mais alot·s le Foreign Office s'inquiéta. Le che
min de fer projt>tti pouvait amener en quatre jours 
(:w lieu de 28) les troupes l.lll'([ncs sur le Golfe 
Persique ou au voisinage du Canal de Suez; or on 
sait que l'Angleterre est très sensible à tout ce qui 
touche la r·outc dfls l mics. 

Donc, en 1903, Je l'Oi Edouard V 11 fit, pour la 
première fois, une visite soll'nnclle au Président 
de la Hépublique {à la grande surprise des Fran
~;.ais habitués à cru•r : Vive Kruger !). Le lende
main de son d.épart, on apprenait que le gr·oupe 
Ve.rnes s'était retiré du Syndicat du Ba~dadbabn. 
Et quelques mois plus tard était stgné l'ac
cord par lequel, en échange de notre abandon 
de l'Egypte, le Foreign Office nous cédait le Maroc 
(qui, bien ent endu, ne lui appartenait pas). Nos 
banquie•·s désormais financeraient la conquête du 

4 
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Maghrl'l,, au lieu de finance1· la pénétration alle
mande dans le Levant. 

Ainsi naquit 1' « Entente cordiall' ». 
Cc que voyant, les industriels allemands récla

mèrent leur part du Mar·or. : discours de 'l'angct, 
coup d'Agadir, conférence d. 'Algésiras ... 

La querelle était engagée. 

Cependant les Banques o.Ucrnandcs, avec leurs 
seules ressourœs, poursuivent leW' projet: Grâce à 
l'appui d'Abd ul Hamid, le rail aUemand atteint 
La Mecque ct l'cmoutc vm·s Mossoul 

En 1909, avec l'appui de la diplomatie auglaisr• 
et française, un groupe d'officiers jcun<>s-tures ren
versent le Sultan Rouge ; mais quelques mois 
allrt)s, Guillaume Il devint leur· pr·ol,ccteul'. 

Alors on jette sut etrx tous les JJeuples chrétiens 
des Balkans; le Creusot fournit des ca nons dt' 75 
aux nouveaux Croisés, mais Krupp livre des 
canons de 77 aux Musulmans. Première et émou
vante rencontre des deux armes l Puis, les lnûd èles 
vaincus, les Crois~s, selon la tradition, sc battent 
entre eux ; Serbes ct Grecs contre BuJga1·es. 

Alors la lutte contr·e la poussée vers l'Est (Drang 
nach Osten) des Allemands chango de terrain. 

Pour atteindre le Levant, les produits aUemands, 
- du moins les plus précieu..", - doiv!'nt suivrn le 
chemin de fc'r qui, par Vienne et Budapest, des
cend jusqu'à B!'lgt·ade et de là bifurque vers Salo
nique nu sud, et Constantinople à l'est. La Serhie 
peut à son gré fcJ•IOer le passage. 

Par malheur, la dynastie des Obreoovitch est 
germanophile. 

Qu'à cela ne tienne :par une belle nuit d'Orient, 
les loyaux officiers de la garde assassinent le roi 
Alexandre et la rci oe Dra ga, et mettent à la place 
un Karageorgeviteh ami de la France. 

Mais pour bicu ~cn.ir en mains ces Balkaniques 
versatiles ot toujours prêts à s'entrn-tucr, il rallait 
les lier les uns aux autres par des iutél'êts dmables. 
Pour cela, quoi de mieux qu'w1 chemin de fer ? 
En reliant par quelques tronçons Ctaïova au 
Danube, puis Nich ù. Prizrend, on pourra atteindre 
la m or à. Antivari ou à Saint-Jcan-dc-Medun. On 
coupcro. ainsi la route allemande Belgrade-Salo· 
nique par une ligne transversale Danube-Adria
tique. 

Admirable combi,r:•aison ! Les cochons se1·bes, les 
blés roumains arriveront dircctemeul su•· le dM.roit 
d'Otrante à portée de l'Italie; les tissus et autres 
produils de la j eune industrie lombarde pourront 
se répandre dans tout le Balkan, au grand dom
mage des produits austro-allemands (belle occasion 
de brouiller Rome avec Vienne). Le Creusot ct 
Birmingham sc partageront les commandes de 
rails, locomotives et wagons. Le groupe Vernes 
(Union Parisienne) lancera les emprunts sur le 
marché français . Et si le Kaiser fait la grosse voix, 
la formidable armée du tsa•· à trav('rs la Roumanie 

pourra venir rapidement au seeOUl'S des « f1'è1·es '' 
serbes. La diplomatie, la f]nance, le commerce et 
l'armée sont ainsi étroitement associés, ct d P. Lon
dres à Od(·SS!l .f>ar Par·is, nome, Belgrade ct Buca
r r.s t, lUl form•dable barrage de Puissanecs asso
ciées se dressera en travers d~ la poussée alle
mande vers l'Orient. 

Le rêve du Grand Empire qui , dl' Hambourg à 
Bagdad, devi'lit assurer l'équilibre ct l'essor· de la 
formida,ble industrie a llc.Hmmde ~tait par terre. 

On dnvinP. <{lW la Wjlbclmstt·assr ne rut pas 
longtemps à connaître cc gt•andio~t· projet. Sen
tant que la r·oulc de: Salonique par la Serbie pour
rait leur être fermée, 13erlin ect Vi(llmc• ~ongèrent à 
construire ufl<' ligne du secocn·s. 

E ntre la rrontière Sl' t'bc et celll' du l\font(·négro, 
il y avait à ce mouu:nl un étroit couloir où la 
Bosni <' a usl.t·o-hongro1se était en conLacl direct 
avec la 1' urquie. ViMnr déciclo. d 'y construire un 
tronçon de voie, qui relierait la ligne hougroise 
qui descendait de Budapest à Sc•·ajcvo, avec la 
ljgne turqur· qui, de Salonique, remontait jusqu'à 
Mi Lrovitza. 150 kilomètres qui pou vaienL être 
construits bien plus l'apidement que les raccords 
nombreux Nl t errain très difficile du Danube
Adriatique. 

• • 
Désormais la lutte est engagée. La poussée éco

nomique allemande vers le sud, ct la poussée des 
groupes d'af!aires qui vont lui barrer la route sc 
heurtent en ce petit canton perdu de l'Europe. De 
là doit partir l'étincelle qui va mettre le feu 
au monde. 

• . ' 
Cr~l)endant à Londres, sù· Ernest Cassol s' in

quiète. Ce pc ti~ coUI'ticr de Cologne, ancien employé 
de la banqul' Rothsclrild, après avoi.· linanr.i• avec 
bonheur de gl·andcs a(TaLres dans tout l'Empire, 
est dC"venu un personn:1 gc considérable. llu_nquier 
personnel du roi Edouar·d VII ùonl. il :1 rPglë au 
mieux les de~tcs de jeunesse, devenu baronnet, 
riche, innul'nt, connaissant tous les r·essor~s de la 
p olitique et ùe la finan ce, il vo.it mieux quo per
sonne le danger du conilit engagé entre les gl'oupcs 
rivaux. Il entreprend de réconcilier son pays 
d'adoption avec son pays d'origine. Sachant bien 
que derrière les grands principes dr:s nationalités, 
de l'équilibre européen Ï11voqués par la diplomatie 
et les jour11uux, il 11'y a que des conflits d'afl'air<'s, 
il a pris pour méthode de faire collaLorl'r dans les 
Conseils d 'Administra~ion qu'il dü·ige des Anglais, 
des Allemands et des Français. A Londres, outre 
ses banquiers, il a pour amis, au sein du minis
t ère, lord Haldane, lord Morley (qui démission
neront à la veille de la guerre) et Lloyd George 
qui, le jour même, passera dans l'au:tre camp. 

A Paris, M. Joseph Caillaux est son. associé au 
Ctédit Foncier Égyptien, et au Crédit Foncier 
A rgentin. En outre, il s'allie à la Banque de Paris 
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et des Pays-Bq.s, rivale de l'Union Parisum.ne ct 
du groupe Vcm cs. 

A partir de cl' moment la paix ou la gurne sc 1 
joue enlt'C deux équipes intr1•uationalcs d'hommes 
d'afl'aires. 

En France la lutte rsl particulièrement vive. 
Chaque fois q ue M. P oi ncaré ou J\1. Millerand, 1 

avocats de l 'industr ie lourde, sont au pouvoir, les 
conflits sc m ultiplient av<:c l'Allenaagnc dans les 
Balkans, au Maroc e l j usqu'au Congo {aifaia·e de la \ 
Ngoko Sangha). Mais sitôt que M. Caillau..x x·evicnl. 
au pouvoir , le~ affaires s'arrangent ct alors la 
B anque de ParÎ.$ et des Pays-Bas, le Crédit Lyon
nais avancent des fonds à court t erme a ux b an -

RUSSIE 

\ques de Derlin, - ce que le ministère suivant 
interdit aussitôt. 

Ccpf'ndant l'opinion est alertée : a Vf\C uu égal 
patriotisnw t,outr la presse l'rançaise dénonce les 
cc provocations » allemandes, et toute la presse 
allmnuode dénonce cc l'eucerc:lemcnt 11 où J'on veut 
l'en{rrmer. 

Mais personne ne dit un mot des groupes d'in
térêts qui s'aH,•ootcnt, - et qlw d'ailleurs seuls 
qm·lques initiés connaissent. Moyf>nnant quoi, cha
que peuple, bi~: u assuré de ses sentiments paci
fiques, commence à croire à la mauvaise foi ct à 
la malveillance de son voisin. 

l ei et là quelques journaux résistent encore. 
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Mais fl n 1V13 ttn emprunt russe des
tiné à la constt·uction dr· 1:hPmins de 
fer stratégiques, mit à la dispositiou 
de l'Ambassadeur du Lsat· à Paris, 
M. Iswolsk i, un magnili qne fonds d <' 
pul1licité. On a trouvé d ans les pnpïers 
de son agent, llf. Rafra lo,·itch, le mon
tanl, des sommes versées aux gt·auds 

1 

journaluc, ct. le tarif où se I'Otaient 
a lors l ~: u•·s angoisses patriotiq ucs. 

La lutte fu t particuli i.,~·ml•nt vive 
lorsq uc .M. Poincaré dPYÎnL Prési
dent dt' la HépuLlicpw d M. Cail
laux !11ÎJ1istrc do•s Finan c<>s. Pour dé
c·onsid(Tc' r ce dt> rnier, un directeur dn 
Figaro, M. Cuhnette, n' hésiw pas à 
faire> 1:irculer duns les cercles diploma
tiques des lettJ·cs iJJtÏmr-R signéo·s c< lon 
Jo ». i\{rue Caillaux, exaspérée, Ir tua, 
dans son bureau à (:oups ne> !'(•vol
ver. 

ParaUèlement, dans lc·s Balkans, 
l'agitation graudissait. Pou•· cmpêch t>r 
l a cons truction du chemin de fpr autri -

ISWOLS~I 

chien de Serajcvo à Mitt·ovit;~;a , les JH'Opa.,andistes 
serbes pt·éparo icnt un soulèvemen l des Slaves en 
Bosnie. PourraiTc1'lnÎr lt· pr~sligc de la monarchie, 
l 'archiduc Mril.i ~ t· Fran çois-Ferdinand v int faire 
une visit e officielle à Serajcvo. 

entrent en mouvement. Pelldant que 
M. Caillaux est p:H·al ysé à P aris par 
le procès de sa femme, .M. Poincm·•; 
<·oort à Saint-Piitersbourg pour sc 
conccrtf'l' uvflc le tsar. L'ambassadou1· 
•·usse l swolski travaille la presse . 
,\L M illemnd lance sur les boulevards 
les musiqu l'~ militall-es. 

En vain, .Jam·èR cou1·t au quai d 'Or
say J)OUl' c·o11jurer Viviani de gard et· son 
~<mg-froid. Il voiL Iswolsl<i, l'homme 
clr·s liuan,·ic·o-s, sortir joyeux du cahinf't 
du Président du Con:scil. Devinant ce • 
qui s'est passé, ·il s'écrie dans un mou
"· ment dt rolère: «<l l'tt, sa guerre, le 
bandit!» 

Dt> J'P I.our à son journal, il donne 
l'ordre de rése r VCL' toute la première 
page où il se propose exposer, tout au 
long, l'intrigue diplomatico-financière 
qui m onaco d 'cnsanglantct· l 'E m·op<·. 

Quelques heures après, claus le res
taurant o•'• il dwoit, un j eune fan ati
C{UC de l'Action Française lui imposait 

silence eu le· tuant d 'une balle dans la nuque pa•· 
la fenêtre ouverte . 

Le 15 juin, il rut as!l:lssiné ave-c sa femme, en 
plein cortègr;, par un étudiant serbe al:lilié à une 
société secrète. 

Le surlendemain, un million de Français par
taient pour la frontièr~ pour défendre la Patrie, le 
Droit, le Justiüe et la Liher'lù. A la même heure, 
delL"< millions d'Allemands couraient vers le Rhin 
ou la Vistule, pour défendre le Reich contre l'en-

I ccrclcment Pt la ruine. 
JI tombait au point précis où s'affronta ien t les 

forcrs adverses des deu.x groupes. · 
AussitoLies Ch:mccllr·ries, puis les Etats -Majors 

L E 

LAISSON.s lrs pauvres P.C.D.F. dan~ lc:ut·s tran
chées de ho_ue et de sang, t•1. les généraux :\ 
leur stra tégie. Et s uivons les é tats-maj ors 

. . fina o<:iPt·s qui financent, fabriquent, appro· 
VLSton.nent . A aucun moHtcHl, dau!; les df'ux camp~, 
ils n'ont perdu dt· vue l'object if de la auerre : la 
victoi1·r iuclustt·,iclle. "' 

·rous les tt•a rLés secre ts conclus au r·ou1's des 
hoslilités avP<' l<·s nouveaux Alliés sont pleins d C' 
ciaus<·S stipulant des pat·Lagcs dt• teniroin·s, des 
(( zones J'infl •••·n.ce» ù<:onomicrue, des c:;oncPssions 
dP mines, dP chemins de fer, etc ... Au d(·lJut de 
1918, quand l 'anivée (•JI masse des tt·oupt-s amé
•·icai ncs fit prévoir au.'r Allemands lew· prochaine 
défaite, on vit, sur l'ordre des K •·upp, J cs Roech
l.in, d c>s équipes de s pécialistes a<:c01.u-ir dans les 
régions occupées pour démonter les machines de nos 
meilleures usines et les répartir entre les con
soYtium~ allemands, détruire les chevalements des 
mines, léS pompes, noy1•r les galeries . Tout cela 
pour hand1capc1' d'avance les concurrents fra n-

Allons enfants tle la. J> atrie 1 
Deut~cltland über a!les ! 

Cod save the King 1 

çais et brlgc's. Ce rut Je pil ln g1~ méthodilyuc, la 
drst ruction sysLématilJtH' des biens privrs, la guerre 
économique à l'état pur sans l'excuse J 'aucune 
n écrssi Lé wi 1 itairc. 

Prodigicus<> sottisl', qui devait plus t.tt rd servir 
de j ust.i fi1•a ti on au."< t-eprésailh·s des industrit'S 
ri va les. 

Enfin, le 'l1 novembre 1918, douh es et canons 
a1moucent aux peuples épuisés la victoite dPs 
démocraties pa ci ftqn es sur les Empires milita
ris tl's. Lr monde pourrn vivm en paix désormai~ 
avec J'Allemagne .répuhli r.anisée et désunnée. 

Ccci pour l'opinion. 
Mais à Londres comrru" à Paris, les grands con

sortiums industriels ct financiers n'ont point p erdu 
do vue leur objectif do 1914 : éliminer du ma1·ch ll 
international le ooocun·ent allemand. n ne s'agit 
plus celte rois d'arrêt er son exponsion au Danube. 
On découpe l'ancicu Empiro austro-hongrois PO 

petits :Ëtats, b ien pourvus de tnri rs douaniers qui 
arrêteront ses C:<..t>ortatious à la frontière de la 



Bohême. Pui:; on s'attaque aux 
œuvTes vives : on lui f'.nlèvc ses 
minerais tic fe1· rle T.o·rTilinc, son 
t'barbon rlr· la Sarre, une parlit• 
dr· celui de la Rulu·, ses paqut>· 
hot'>. hr rlloilir: de ses wagous, Sf'S 

.-oloni··~. se.s rapiLaux placés à 
1\:tr.utger. Et quand on l'n mis 
ain,i d:rns 1'impossibilité d'ex
port•·r ct dt•. vendre, on ~ui inflige 
un,. rlr• 1 LI' :tstronotruquc de 
( milliards dl' 1u:u·ks, qui pPt·· 
: ttra pendant tr!'nl.c• Uu $ de 
', l··r SPs o:a i ~~~·~, si par h11saa·d 

paneoait à II'S r·emplia·. 
:\os inr1 rrstrir1s nf! fu.rc; n1. pas 
~ moins âpre>~ à la l'urée. Ql1r• 

'•ru lait lt· peu plr frllriÇA'li~ i' Lu 
t"t•st itution d~> l'AI~ (u..- -Lorra i nt· 

CAIL'-AUX 

Assurée de pouvoir puiser aussi 
facilPmcnt dans lc·s .L·<isr~ •·ves de 
l'é-p;u·go~, cette banque racheta 
contre de bons fr·:mcs rrançais les 
tl.wgni fiqW'$ usi..nrs dP Sti nnes 
dans le Craud · Duché du 
Lm:cmboli iJ tpri out pnssé à 
l'A.fl .. R.E.U. ; puis eJI,~ s 'rfll as· 
Stll'P la majorité des actions dans 
les étalrli~semPnts Slrodrt de 
f,·h ?c ·o~lovnquic . les alines de 
Huta Baukow::~ <' Il Pologuc, la 
So<"it'·tl• minière f'L rnétall rn·gique 
(13aukowa • !Tutni Spolrcnost). 
EU" fl rn ou ll'f' dr•s in LérêL!> dan!; 
d ivrJ·s é'luhllsst•mcnts de crédit 
en A Lili'Ït·h<' , Pl sa ~ollit·itudl' 
s'étt·nd mf<mc à la Hou!):rie, où 
elle con'll·ôlc ln Banque Géné-

t't la juslP r·éparation dt•s dommngf's d~ "'uerrc. 
~1. André Tardiru s'oecupn dt> traduire· P~ nr:l.1·s 
er•s désirs. Par srs soins ct c~u.x th· M. Milleraud, 
- nom1m:, pour la rirconsl :mec, Haut Comrnissa.irc 
:'t Strasbourg,-;- il fit a tLribu~r au Comité des Forgt~S 
pour .800 rnr lbons (non encor~ entièrc;mrnt payés) 
lt>s magnifiquc•s usines all~m::rndes qui avaient 
co(•L6 10 milliards. 

Mais le gt·oup~ Vernes ne borna pas là son ambi
tion. 

La défaite, le\ découpage des frontières, et l'rf
fondrement général des monnai<'s avaient entraîoP. 
la ruine génét•ale des banques et des g~·andcs 
industries dans toute l'Eu.rope Cl'ntralé ; on pou· 
vait les racheter, en francs non t>ncore dépréciés, 
pour 1me bouchée de pain. 

C'est alors (1920) que la Banque de l'Union 
Parisienne (Vernes, Hottingue r, Mallet, Mirabaud) 
s'unit à la Société Générale de Belgique pour rol'nlCI' 
l' U nio1~ Européenne 1 ndw.trieUe et Financière, ,·aste 
lwlding C0 destinée à acquérir la majorité des 
actions dans les «laissés pour compt e »des vaincus. 

On y trouve encore aujourd'hui, sous la prési
dence de M. Eugène Schneider , ct à cô té de son 
beau-frère M. de Saint-Sauvl'ur, M.J\II. Hottingucr, 
)lallet et Sergent de l'Union Parisienne, au.-xquels 
se sont adjoints M. Brizon de la Banque des Pays 
du Nord; M. Pn1éologue, ancien ambassadeur de 
Franc!' auprès du tsar, etc. 

PREl\IIERE 

N OVEMBRB 1918. 

I La retrait e des troupes allemandes laisse • 
onze départements dévastés. Des millions de 
réfugiés reviennent vers 1es lieux où furent 

leurs royc:rs - et n'y t rouvent q ue des li'OUS 
d'obus e·t des tranchées. Il faut y reconstruire les 
maisons, les fermes, les a teliers, les mairies, les 

1~ li· tlf' Crédit. 
p(' 110 :'l il l, l[ll(\ 1:) fluau<:i• rl'iiU~!o LiSc $ 'cmpal'aÏt 

:tiosi de la place aut•·cl'ois tPnu:- !Jill' l'~llcrnagnl' 
dans l'Eur·op~: Ccntr·alc, notre dtplo~uatlr, pa.r UO(' 

sortr d'harmonie> préalable>, C"onduart tout un sys· 
tènw cl'a1lianccs militaires avec la Tché-cos1ova
quic, la Pologtw, l:1 Roul.lHLnie rt la Y_ougoslavie 
pom· <:onsol:idl' l' cette hégémoni l:- .11 étm7 convenu 
que p_ou; parr>r' à tout<· évcnlualitc ce~ d~ver~ pays 
Ioul'DU'atrnt d<:~ soldllls, Skoda folii 'HU't.llt d arme
ments les peuples de la Petite Entente, et l'on 
pail't·ait lf's fl-..tis <'ommuns ~·-âct' à des f'mprunts 
e11 Ft·auco. M oycnnant q uot tout~ t t: li tattvc de 
revanche, toutf• Pxpansion Î'tonomique allemande 
vt• r·~ l'Eu~·opl" Centrn.lr d1'venait impossible. Au 
liNr d'nr1'Ôler l'(.'xpaosion économique nlle;nandc 
au Oanulw, commr t• n 1914, on la fixa•t aux 
limitP:> mêmrs du Rüieh. 

Quant à savoir r·omrncnt 63 millions d'Alle
mauds, G millions cl 'Aut.richirns, 8 mi1Jjons de 
Ho:nrrrois.pOUI'I':Iirmt v ivr:e dans les etroites limites 
où il~ Haicnt eolermés, uul ne s'<'n souciait. 

L'opinion français<', uniquement occupi~~~ du paie
ruent des t•éparations, ne voy:.IÎ'l pas q\r'on avait 
établi, ru son nom, sur l'Europe une hégémonie 
insuppol'tahlr. 

Les hommes d'aHair·es qui avaient déclenché la 
première gut>n'C mondiale, venaiPnt d'accumu1er 
toutes les conditions de l11 cl E> uxième. 

FAILLITE 
écoles, les églises, 1cs gares, les routes, les che· 
mins de fer. 

QueUe déso1ation! s'écrient l(>s pauvres gens. 
Quel chantier! pensent les hommes d'aJTaires. 
Devant la hâte des réfugiés, qui campent dans 

1es ruines, chacun pense que le gouvernement 
veut r~irc vite. En Amérique, en Angleterre, des 
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milliers d 'usi nes, 
brusquement pri
vées des commandes 
cie gttcrre, vont lais
ser des millions d'ou· 
vriers en chômage•. 

Le géuéraJ Cœ
t hals, le grand in
génieur qui a réus~i 
la eonstrui:tion du 
canal de Panama, 
puis la Féd<!ra tion 
d.es indusLt·ies br·i
tanniqucs s'ofl'rcnl à 
collaborer à la rc
consl.n rction.llslais· 
serontnatu•·ellcmen t 
a u.x P n tt·cp r·i ses fra u
çaises les travo ux 
qu '!'lll·s choisiront. 
Ils se chm·gc••·ont du 
reste ; et les Am,: r·i · 
cains ofiœnL même 
d'avancer IPS som· 

1 IIC'S nt\c;i:ssair·cs pour le eompte de l'A llPrnagnc. 
Dans deux aus, tous lPs habiwnts aur·orJt re

trouvé un foyer confot·lahli'. 'l'outt> 13 r égion, l'une 
des plus riches du monde, sc: r·a ciquipéc à tH~ ur, sr: lon 
lc:s procédés les plus 1nodernes. 

Mais M. Lourhcur, ministre ct porte-parole des 
11rancls pro.fitew·s, rem?rcic e~ refus~. Tous les pro
(rts de la reconstruCtiOn rlotvcnt ctrc réscr·vés à 
l'industrie nationale. Tous les capitaux sPront 
l'l vancés par l'épargne uationale. Les réfuoriés attcn
dt·ont dix ans s'il le faut. Oo rcfuse "même les 
matières premières ella main-d'œuvre oflertes gra
tuitemc-rrl. par l'Allemagnr dont les usines chô
ment et qui, n'ay11Dt plus cl'argPnl, voudrait s'ac
quitter au moins partirllcmcnt en naturl'. 

Plutôt que de revoir ces fnccs ennemies, s 'écrie 
le dépoté-entrepreneur Crcspel, « nos popula
tions préfèrenL rester dans la maje$té de leur.ç 
ruin~s »1 

Naturellement on commenc~: pa1· les usines ; on 
reconstruit en deux rois plus grand les mines, lrs 
aciéries, les tissages du Nol'd, sans réfléchir· q u'on 
Jcs a d éjà rem placés par les usines lorraines con
fisquées à l'Allemagne- ce qui devaiL détcrmi-

DEUX lEME 

Ali reste l'oligarc:hic des Deux Cents considéra 
celte [uiiJite sans Mplaisir. Depuis Jona
temps, tous les administratcu •·s des Grand~s 
Sociétés, kurs gros clients ct leurs am[s 

avaient mis leurs capitau.'\: à l'abri : ils avaient 
acheté des vale~rs étrangères en livt·cs sterling, en 
dollars, en florms, en fran cs suisses, etc. 

nrt' plus tard une t errible c!i_se de S!.!:!J>roduction. 
Ou n'a pas oublié à quPIS gaspillag<>s-rnSCiïs~s, 

puis il quelles injusLices crirwtes donna lieu la 
•·épartition des indemnités. Six aus après l'armis
ti<·e des rnillil'rs de famill~>s vivairnt encore dans 
des IJaraqucs on bois et sous des abris de tôle 
ondulée. 

Mais l!'s gr:Jnds Consortiums avaient des eom
Jnandes en abondanc(\. Et J'.i!tat français emprun
tait 100 milliards à l'éparf.rne pour les payer, en 
atù>ndant le règlcnH'nt final des Réparations : J,t> 
Boche [Jaùm 1 

Hélas ! le « Hoche » discutait le montant de la 
<·réancc, conti'Stait I<·S ractu.rcs, ct ne payait pa!>. 
J'IL Poincaré décida de 1 ui envoyr•· 1 'huissier, et fit 
srosir les usim·s de la Ruhr. Du même coup, iJ dé
barrassait les industrirls lorrains de leur concur
rent Je plus l'edoutablc. 

Mais le Reich, plutôt qu~' dt· ~=éd er, préféra laisser 
s'effondrer son mnrk. De ce fait, les dépenses des 
Réparations ne pouvnicnt plus quo s'ajouter à la 
rlette dr gu!'rre. Comment le Trésor supporLCrait-il 
rctte charge? Les gros financiers commcnçèr<·nl 
d 'export(• t ' leurs capitaux. 

En février 1919, lorsqu'on avait refusé le con
cours des indu~tricl!< anglais, l 'accord qui avait 
snutowu notl'c change pendnnt la gue-rre, avait été 
rompu :la li H e sterling de 25 i'ranrs avait monté 
à 90 hancs. Elle atwigniL bientôt 120 francs, puis 
140 francs, ct sous Heniot, après la victoire elu 
cartel des gauches, une panique artificicliP. la fit 
montl'r à 240 francs. 

AJoL·s M. Poincar.J revint, E>.t, en dépit de ses 
promPsscs rormcll<·s, amputa d'un seul coup le 
franc-or de 75 %· 

De ce fait, drs millions de petits porteurs, qui 
avaient fait confian ce à l'Etat, se trouvèrent brus
quement spoliP~. Les salariés, les fonctionnaires, 
les p1·opriétaires d'immeubJ.,s, et généralement 
tous les gens à rcvrnu fixe, et les créanciers sc 
trouvèrent appauvTis. La classe des « rentiers >> 

héréditnires, naguère si nombreuso·, disparut d éfi
nitivement. 

Si les grands consot·tiums français ont déclenché 
la guerre, l 'ont éq\Jipée et nnnucée pour leur plus 
grand profit, cc sonl les classes moyennes han
çaises qui l'ont en définitive payée ! 

FAILLITE 
Dès qu'ils surent que la stabilisation de fait 

hait assur·éo à '1 livre sterling = 124 francs, ils 
s'empressè1·cnt de cc rapatrier >> leur argent. Ils y 
mirent d'autant plus de zèle patriotique que 
M. Poincaré leur remboursait leurs devises en 
or, non pas au cours ancien - comme M. Auriol 
- mais au cours du jour. C'est-à-dire qu'un Fran-
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çais qui avait acheté, six mois auparavant, 1 livre 
sterling au cours de 70 Cranes anciens, recevait 
124 francs nouveaux. 

Et comme ll's prix int érieurs n'aYaient pas 
monté dans la même proportion, les méCaits de la 
<< dévaluation » sc trouvaient pOLIT lui largement 
compensés. 

Ainsi la g r:. ode industrie se retrouva tout à coup 
aVt\C ses capitaux intac ts, ses dettes intér·ieurcs 
allégées, cl son outillage « rationalisé », - aux 
frai s des épargnants. 

Dans les six premiers mois de 1927, près de 
20 mllliards rentl"èr!'nt au b ercail. L 'argent étant 
abondant à la Bourse, le taux d'intér~t baissa: les 
émissions redevr n:~icnt possibles. 

D 'autre part, du fait de la réduction du lranc 
à qu.atre sor/.8, l'cuc·1Jisse-or de la Banque de France 
avait été portée au bilan de 5 à 25 milliards, d'où 
un boni de 20 milliards à la disposit.ion du 'trésor. 

Enfin l'f:tat disposait d'un montant presque égal 
de devises étrangères racheté(·s a tLx bons patriotes 
et placées en report à New-York, à Londres et sur 
d'autres places. 

Alors on s'r.n donna à cœur joie : lrs émissions 
des Sociétés privées qui étaient tombées à 4.806 mil· 
lions en 1926, montèrent à 7 milliM·ds en 1927, à 
10 % en 1028, à 15 en 1H29, pour atteindre 
20 milliards en 1930. 

Parallèlement, pou1· lNrr asstiTer des comma nd es, 
les Compagnies de chProins de fer empruntaient 
10 milliards ; les émissions p our les régions dévas
tées •·ecommcnçaient. 

En moins de deme ans les 19 milliards mis en 
réserve par le " père Cb.:•·on » furent dépensés en 
d~gr·èvemt•nts fiscaux, subventions, <>t commandes 
de toutes sortes. Cependant que le franc P oincaré 
ay:mt été stabilisé trop l>as (~ sous au lieu de 6) 
assurait ù nos exportations un magni tique essor 
sw· le marché intcmational. 

C'est alors que l\L André Tardieu, qui présidait 
avec assurance à C') gaspillage insensé, annonça 
du haut de la tribune au peuple éhloui que toutes 
les dillicullés d1' la guerre étaient enfin surmon
tées, la France et le monde s'engageaient dans une 
ère de Prospérité définitive. 

• 
+ • 

Par malheur, les Banques, comme d'habitude, 
avaient réservé lrurs faveurs aux grand1•s Sociétés. 
Il t•st beaucoup plus facil e et avantageux de placer 
100 millions de titres de la Compagnie de Saint· 
Gobain que 100 millions d'actions ou d'ohligaLions 
de 50 pl! lites ontr·eprises peu connues. Le résultat 
fut que nos belles induslriu-clefs, déjà magnill
qu~ment équipées, se trouv./m•nl suréqUipées, nos 
services pul1lics engagés dans des dépt'itses exces
sives, nos banques munies de succursales aussi 
fastueuses qu'inutiles. 

Survint le krach américain (octobre 1929), le 
retrait brusque des crédits en dollars entraina 

l'effondrement de l'Europe Centrale, le krach des 
banques allemandes, puis la chute de l::llivro ster
ling ct des monnaies de 42 pays. 

Nos prix or, devenus soudain trop élevés, para- • 
lysèrent nos exportations ; l't pOLIT la seconde rois, 
le marasme des affaires succèda hmtalemcnt à 1a1 
prospérité fa ctice. 

Que raire? 
Tous nos ministres- à quelque par·ti qu'Lis ap· 

par·tionnent - connajs. 
sent leur dP.voi•· : tout 
en jurant qu'ils vont ré
tablir enfin le snCl'O· 
saint équilibre rlu bud· 
get (ordinaire), ils créent 
à côté un hudgut {ex· 
t nwrdinaire) de s•Ù>vcn· 
tions aux victimes de la 
crise : 4 milliards atL>r 

TARDIEU 

1 Compagnic·s de chemins 
de fer pour lflaintc· 
nir leurs commandes, 
800 millions aux Compa· 
guies de navigation pour 
qu'l'lles donnent du travail aux chantiers; 2 mil
liards pour les gr·os mi uotiers ct les gros prod uc· 
1tcu rs de blé, etc. En tout 11 millia1·ds de subven· 
tions atLxquelles s'ajoutent bon an mal an 3 ou 

[4 milliards de Bons du Tréso1· venant à échéance. 
Tout cela naturellement est cou w rt par des 
emprunts ; en quatre ans, la pet ite épargne avança 
60 milliards. 

Mais au début de 1935, à force d'entendre parler 
do l'équllibre budgétaire, elle perdit confiance, et 
ne voulut même plus souscrire de Bons à deux ans. 
Les grands ~tablissements de crédit souscri-.;rent 
à leur place avec l'argent de leurs déposants; mrus 
elles finirent par craindre pour Jeur liqtùdit6, et 
firent réescompter par la Banque de France. On 
était en pleine inflation. 

Alors M. de Wendel, sénateur, métallurgiste et 
Régrnt dë la Banquc de France, p01·tc·parolc o_fii
ciel des Deux Cent.s, imposa au Par1emcnt, qui n'en 
voulait pas, la DËFLATIQN (1) . n faut, dit-il, 
faire une bonne fois des économies, et mettre le 
budget en équilibre. Mais lequel ? 

Va-t-on rogner sur le budget des sul>ventions ? 
Evidemment non . Ce serait réduire à la faillite ces 
industries « abri tées » que l'on veut précisément 
sauver. On s'attaque donc UDÏIJ:ttement au hudget 
ordinai.rn : traitements des fonctionnaires, pen· 
sions au.x anciens rorohattants, etc. ; on va même 
j usq·u'à l'éd uirc les cc coupons ,, de la rente (pour la 
première fois depuis la Révolution ) et les loyers ; 
violant ainsi le sacro-saint rPspect des contrats 
publics et privés. 

Moyennant quoi, les charges fiscales des grandes 
entreprisPs pourront être allégées. Parallèlement, 

( 1) V. Froncis Ddaisi ; La iJunqu• de Fronce a= mains tlq 
Dw:z: emu famillr:~. 
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la peur qu'ont les ouvriers de touiller en chômage 
permet de cowp1·imer au minimum les frais de 
main-d'œuvre. On pourra ainsi ramener les prix 
de revient fran\:.ais au niveau des pri..x anglais et 
américains, e·t repœndrc avec avantage la lutte sur 
les marchés internationaux. 

Les dée~·cts-lois de M. Laval appliquent impi
toyablement ces mesures draconiennes. Mais alors 
apparaît le 1:apport sur le budget: on a réalisé 4 mil
liards d'économies sur les petits fonctionnaires et 
rentiers ; mais comme on a maintenu les 1:1. mil
lia.rds de subventions aux divcts consortiums in
dustriels et agricoles, il reste 7 milliards de déficit 
à couvrir par l'emprunt. 

1'ous ceux qui suivent avec quelque attention 
les affaires puhliquPs - autre•ncnt que par 
la presse Havas - avaient dopuis longtemps 
prévu cc résultat : depuis le c,lùb ut de 1935 (dis- j 
couts de \~1en.clel) les gros Ca]JÏtalistcs avaient 
cqmmencé d'exporter letJJ'S capitatL-x à. l'étranger, 
les moyens ach!ltaient des valeurs anglaises ct ) 
américaines, les petits thésamisaient. En de11x 
fois, lors du coollit entl'e le Pa1•lcmcnt l' t les 
régents, ct lors du budget Laval, la Banque de 
France avait J)Cl'du 20 milliards d'or. Dès ce 
moment la dévaluation était inévitable. 

Mais fort habilement. les financiers et leurs con
SP.ils parlcmentaiœs so~ haitaicnt en laissc1' la t es
ponsabilité à un ministère de gauche. Laval passa 
la main à Mandel-Sart·aut, q11i rl~~eidèrent d'at
tendre les élections. 

Celles-ci se firent sous le signe du « Rassemble
ment populaire >>. DeplÜs le coup d'Etat manqué 
du 6 février j 934, l 'opinion républicaine compre
nant l'absurrlitè . du compartimentage des partis 
«de gauche» réclamait la eonstitution d 'un F1·ont 
Commun contre le~ fascisme. Prud(•mmcnt, ]t':; chefs 
pa•·kmcntàires avaient mis au sP.-cond plan l e ~ 
questions financières, que le plan ne la C.G.T. 
avait mise~ au premier. 

Mais les massçs populaires et les classes moy~~n
ncs, lassees de saeriûc;es ifl\;essan ts en v ue rl' nn 
éqnililH'~' jamais atteint, se sentaient atteintes 
dans leurs intérêts !\r.o.nomiqut'S au moins a u·t,A,nt 
que mcwacées dans lnn·s inLérêts p_olhiqucs. 

1 
Le slogan des cc Deux Cents Fam11les »- nous 

rpouvons bien ](' dire ici - et les l'évélations con
cernant les régents de la Banque de France, leurs 
,orig.i nes, leur pLliss·a.ncr, leu l'action séû 1.da.irc~ éo'rt.tl'e 
!hi Dé.lliOl\l'atie, eurent un retentissement qui nous 
a nous-mêmes Sll i'pl·is. Pom· la première fo:is en 

1
Fl'ancl\, les Financic:rs apparaissaient en peTSOnne 
sur le tl'emplin ëk>etora 1 ! 

En rait, la VictOÏI'C du Front Populain• fut lHIC 

t·~~'lc;tion violente des masses OUYI.'Ïèrcs contre les 
souffrances imposées par lu << déflation >> et dont 
personne, pas même les cheJs syndiealistt's, n'a
vait soupçonné toute la gravité. Ce fut aussi 
une révolte des classes moyennes atteintes· à. la 
rois dans leurs traitements, leurs coupons et leur 
épargne. 

~ro1tt. de suite le gouvernement Léon13lum donna 
satisfaction aux ouvriers par ]cs contrats colle~
tifs, les congés payés et la promesse de la SQmaine 
de quarante heures. Et pour venger le ParlC'ment 
des sommations hautaines de JVL de Wendel, il 
provoqua la réforme des statuts de la Banq\lJ~ de 
Fran.ce, et la chute des Régents. Par là, il touchait 
l'oligarchie financière à la prunelle de J'œil. 

Mais depuis lors, le premie1· co up de LCl'l"e\lr 
passé, les Deux Cents se sont ressaisis. Auprès du 
gouverne u1· de la Banque de France, aux c:ôt.és du 
ministre des Finances, et juscru'à la PrP.sidcnc(' 
du Conseil, les inspecte;u·s d.cs Finances: qui furent 
leurs agents les plus devoues, sont :toU.JOUl'S là. 

Admirable ptùssance de la hureaucratif.', : im
muable sur le roch er de Sf'S d:glerncnts, elle 
regarde avec dédain ces ministres éphémères qu'un 
hasard a mis au gotJVCl'nail d'un .navire dont ils 
ignorent Je maniement. 

Et ee n'est pas la moind1·c des ironies de l'heure 
présente que la politique du Front P opulai1·e est 
appliquée aujourd'hui par ce même pe'lit groupe 
d'inspectel.li'S des Finances qui 011t servi su<:ccssi
vemen.t de toutes leur compétence ct tout leur 
dévoucmen·t ill~ Germai o-Ma:rti11, Bonnet, H.égnicr, 
Laval, e t autres commis de l:1 Haute Banqn.e. 

Devant la violence de la réaetion populaire, 
ma.nifcstéc pa l' les occupation!< d'usines, ces hom-

1 
mes comprirent enfin que leur politique de << défla
tion )J ava.it échoué; i.l ne k ur restait plus qu'à faire 

1 une l iquidation à la Poin
\caré. Dès le mois de j uù1, 
'ces adversaü:es forcenés 
de la dévaluation com
mencèrent à décbrer 
qu'ils e11 étaient depuis 
loogternps part;sans. On 
les vit, ct en partictùier, 
le plus éminent d 'enLre 
eux, M. Charles Rist Cl.), 
conseilla ouvc1·temcnt la 
dévaluation an go11vcr
nemcnt qui- fidèle à ses 
promf'sses électol'ales -
n'en voulait pas. 

M. Vim:cnt Auriol s'i
lllaginait naïvement qu 'il 
ferait rentrer l'or enfui 
à l 'étranger par des m e
naces fiscales, et qu'il 
ferait sortir les billets 
t bésautisés à J'intériclll', 
e.n faisant appel à la mys
tique du Front Popu.lain~. 
Mais le ptùJlic auquel on 
avait emprunté 60 m'il
liaJ:ds en quatrl:' ans à 

( 1) Ancien ::;ous-gouvcrncur de 
ln B.nnquc d~ Fra,ncc, t)flminJstrn~ 
t.eur de Ja Banque do Puris nt des 
I":.Jys-B-as el d~U C~ nal de SQ67..- LÉON BLUM 
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la cadence moyenne de 15 milüards par an (dont 
11 pour les subventions) n'avait plus confiance. 

A la mi-septemlm: l'emprunt Auriol n'avaiL 
donné que 4 rnilliru·ds. Or le Sénat, à l'instigation 
de Joseph Caillaux, avait limit~ à 10 milliards lt>s 
aYanccs que l'on pouvait demander à la Banque 
de Francr~ , ct le ministre avait 20 milliards à 
payer d'ici la fin de l'annén. 

~lors, une fois encore les capitaux commen
cèrent à fuir à l'étranger. En vain le gouveroc·
ment Ot"donna de fermer tous h·s robinets de 
~"rti<' (suppression des c1·êdits-hancl; p o111· le mar
ché à terme, hausse du taux de l'escompte, etc ... ), 
l"s capitaux échappa.ient par la fissure drs achats 
de valeurs étrangères et de la spéculation stn• l e~ 
matières premières (1). 

Et M. Auriol étonné regardait les lingots s'en
fuir de la Banque de !"rance à destination de 
Londri'S ou dr. New-Yol'k. 

A la mi-septembre l'encaisse était tombée à 
50 milliards. Alors l t- grand E.tat.-Majo•·, par l'in
tenuédiaü·e de .M. Duladier, fit savoir qu'il consi
dérait que dans l' intérêt dl' la défense nationale, 
notre réserv<' d 'or ne devAit pas descendre plus bas. 

Le samedi :l4 septembre au soir, le gouverne-) 
ment abandonna l 'étalon-or. 

{l) Au temps de la premiOr~ cr ise ùu fra nc, M. l'oinraré a\"1\il 
dëcfdë que mème I.H>Ur les valeurs o!Lr:mgèrr• d~j:l inscrites â la eoto 
de ln UOUJ't\0, aucu111' ' lunoUté: II()U\'t llo nr~ pour-r::lit. ètro inlrodnito 
en l•'runce sans l'uulol"i~ tion du wfni$-Lrû d(~ l•'fnanf·P~-t, U y a qu_~) 
ques a.unCe~:;, M. GçQrges Hcltlnet y fit ~ubsLHuer l'autoris11tion du 
Syndicat des Agent;; de Cb::lngc. C.ônune Cf'l; messieurs, qui vh·eol 
de courtages, ont lnlérèl r. alirnentrr les lrlln,.,.elions, dili le dl:bul 
de se-ptembr e les aehnls se multiplil'rcnt. a l,~cJ ndres - e'csL mflmCI 
ee qui don.na 1'ôvcil :) l;"t spécoJiifÎfH'I ëLrarl gêre . 

.Qu»: u l aux VI<Jh; ( spl'•rulntf"ur.;; •, sous le couvert dc.s b>'~'a.ndcs 
firmes lcxlilcs. mc':l:tllurgiq•Je~ ~t. auLrcs. il." achetèrenl {) ltnne en 
quantil.A.o; ènorm~s :t l..oo .. Jl'f"s du coton. de la haine. du cooulchouc, 
du C-VÎ\''re, elA! .... :-"t'Il~ an('un r&rlwrt a' ~ h•~;. besoin!:!> J'éels de l'in .. 
dmsl.rib. Ainsi Jcs g,\n~ ovt.;c)l' q uf tw»ictnl nchN •'· de Jo. lai uu il Lond.re6 
au t.lébu l. de ~·:ptl'UI)J,." f•n liv1'C8 ~t •'rlit •g :\ii trancs o ut pu ln 1·cvendro 
t:r:ui:. ~~muinM ;,iprèl'l :'• lft:l frnr'ICA:. Cette sJ)êculaliou :.tyonl un objet. 
, commrrciol • tul n"tounut liritt. 

(;et>endanl ees :.whnt~ m:tJ--...if,. afl~r..n·èor~nL te d~Ocit de notre 
balanec C()ffiOl('J'CÎilfé) ut, pour nmin1enir nr>lre rr•:l filH.IU polJ·J ln Bnn(]UO 
tl\' F1·:.uu.:e Hû it. ohli;-4\ft de.' r&gJ•"r hi t.ti l'M.r('HCC e n or. 

VERS LA DEUXIÈME 

A
PRts uni' guerre mondial!• ct denx faillites, 

nos liunnc:il'rs, sen;:~hlc -t-il , auraie rr~ pu tout 
au moin~ uous donucr la paix. Ü!· les voi ci 
qui nous nnhcminent vers un deuxième mas

sacl'f' l'uropfl' ll. 
~\pt'èR l'écher de l'occupation d e la Huhr, il y 

t>ut daus lrs Nopports fr·;onco -all t: rnands une èr·e dl' 
dé te.n tr. 

La :~ t:~bilisation du mark, bientôt suivie du 
Plan J)a,Vc'l;, pPrmil; l'afflux des capitaux améri
cains l'n Allemagne. Les indust•·ies, les v illes, les 
provinces échangeaient à la H.eichsbl!Uk, con~e 
dPs marks, les dollars empruntés aux Etnts-Un1s; 
celle-ci les remettait aux AJJiés en paiemc.nt des 

P our sauver la face à lew· ministre, les merv!'il
leux inspectt>u1-s des finances qui l'av<ÙPnt si bien 
servi avaient dcrmmdl1 à leurs collègues de Lond•·cs 
ct dP New-York, une déclaration oUlcielle pron~Pt 
Lant un «aligne> roc nt » prochain dl' toutc·s les mon
llaies. Les drux gouvrrtw •ncnts américain c·l 
anglais qt•i aL'Lendaien·t cet évéuHrocut avec impa
tience dcpuÎ!IcfJ lÙs dr• d t• ux aus, l'accordèrent aYCC 
empressem('ul. 

Ainsi tomba le frn11 c: pour la d.eu.~i \nnr fois. 

+ 

En fait, il a succombé sous le poids des emprunts 
absurdes contractés depuis la crise. 

Si stu· les 80 milliards dt:mandés à l'épargne, 
en cinq ans, 50 avaient été dépensés en travaux 
d'utilité publiqnc épars snr tout 1() tel'l'ÏtoÙ'Il, ils 
aw·a.ient p1·ovoqué une repr.is~ des affaires qui 
aur·ait pu ramener la confiance. 

Au lir•u de C<' la, ces 50 milli~rds ont été employ<:s 
en subventions pout· (:Oltvrir des déficits : subven
tions aux compagnies de ehemins de fer pol"" 
acheter du ntatéricl, aux compagnies de naviga
tion, pour construire J cs Nppnandie aussi fas-
tueux qu'inuLiles, etc... · 

Désormais les coupons sàont payés aux épar
gnants en francs dépréciés par la hausse des prix. 
Cependant que les gros capitalistes vendant à 
105 francs (nouveaux) les valeuts étrangèt·cs 
qu'ils ont achctëcs 76 -francs (anciens), t'l'trouvent 
lcut'S capitaux intact s c l sont prêts à recommencer. 

C'c$1, la classe moyenne encore une fois qui a 
fait les Ex·ais de l'opération. Au temps de la « déva
luation » Poincaré, on lui a payé en francs à 
quatre sous les intérêts des sommes énormes gas
pillées dans les régions d évasLécs. Désormais, on 
1 ui t•e mhoursera en francs à. trois sous les subven
tions qu'elle a versées aux industries «abritées » 
de ces •nessieurs les Deux Ceots. 

Et cette fois, ils ne peuvent mêrnc plus mvo
quct' l'excuse de la guPrrr. 

GUERRE MONDIALE 
Réparations ; les Alliés les renvoya.ient à New
York en pa:iement de leurs dettes, et les l1anquic1'S 
américains les re prêtaient à nouveau à l' AlJcmagne. 

Dans ct•s nonditions.le Trésor françai s encaissait 
ré·gu li èrem~nt les sommes couvcnues ; les répara
timlS en nature qui gênaient nos g•·andes firmes 
ayan t été pratiquerornt abandonnées, toute cause 
gravt> de conflit disparaissait. L'accot'CI de Locarno 
assurait la s\-cu1·iti: de la frontière du H.hio. Briand 
fot·t. civilement introdujsait Str()semann à la S.D.N. 
Et M. Kel l og~ pour assurer la sécurité des capi
taux américams obtenait des P uissances \me re
nonciation solennelle à réglc>r leurs <:ouflits par 
les Ul'IDeS. 
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Enfin, le maréchal Foch avait déclaré officielle- \ 
ment. crue le désarmement de l'Allemagne stipulé 
par \e ·r~'a:ité de. Versailles était accompli (19.2?.). 

Minute: .décisive. Si à ce moment les Grandes 
Puissances, conJormémcnt à leurs engagements 
fom1els, avaient à leur toU.l' pt:Océdé à la t·éduc
tion de ! ~,urs armements, une èil'e de paix durable 
s'·ouvrait pour le monde. 

Mais ai ors . notre Comité des Forges s'inquiéta. 
La cession des Acié1>ies allemandes de Lorraine, 
combinée avec la reconstruction des .Aciéries du 
Nord et de l'Est, ct avec l'achat des usines du 
Luxembourg, lui avait donné une capacit é cle 
production qui dépassait de beaucoup les besoins 
de la France. 

Qu'adviel)drait-il de ce magnifique outillage si 
les command es de la Guerre et de la i\iaxino 
venaient à fléchir en France ? Qu'adviendrait-il 
des capitaux franco-belges engagés par l' Unio1l 
Européenne. Industrielle et Financière, dan.s les 
usines Skoda et dans les mines de Pologne, si les 
armements venaient à cesser d ans l'Europe CeT.J· 
tra1c ? 

A la même heure,. en Angleteu e, la Vickers de 
Sir Bazil Zaha.rof, aux :E:tats-Unis la Bethle.hem 
Steel et la Dupont de Nemours faisaient ile même 
calcul angoissant. ' 

Tous furent d'accord pour faire échouer la Con-~ 
férence du Désarmement convocruée par la Société 
des Nations. 

lls trouvèrent tout naturellement des collabo
rateurs dévoués çn la personne des expert s mili
taires ct navals délégués par l<~s gouvernements. 
Toute réduction importante des armements im
plique à la longue une réduction des e.Œectifs qui 
retarde et finit par bloquer toutes chances d'avan
cement. On ne peut pas raisonnablement deman
der aux États-Majors de t r-avai!Jcr eux-mêmes à 
leur propre destruction. Au reste, à défaut de leul' 
iotél·êt propr·<~, leu .. conscience professionnelle le 
leur eût interd1t. Qu'est-ce en effet qu'un chef 
d'État-Major? C'est par définition un haut fonc
tionnaire chargé do> défendre son pays contre une 
agression étrangère. S'il rùy avait plus d 'agression 
possible, il n'y aurait plus d'armée, partant plus 
d ' État-Major. Il doit donc toujours supposel' une 
attaque, qu'elle vienne du Nord, de l'Est ou du 
Midi ; ct il prépa re une contre-attaque en con
séqLrPnce. 

De même, un diplomate est un haut fonction
nait·r., chargé de défenclre son pays contre une 
iot rigu.e des Puissance.s étrangères. S'il n'y avait 
plus d'intrigues, il n'y am·ait plus besoindediplo
J:Oatcs. C'est pom·quoi r.haque Chancellerie sup
pose toujours une intrigue entre Chancelleries 
é t.rangt~T·es . Elle y oppose imméd iatem ent •.me 
contre-inttiguc <pli, aussitôt pressentie par les 
autres, provoque une nouvelle r.ontrc-intrigue. 

Dip.lomat es et militaires sont ainsi amenés à 
réclamer constamment, non pas des réductions,. 
mais de~ augmentations d'armements. En quoi ils 
se trouvent tout naturellement d'accord avec les 
marchands de canons. 

Certains d 'entre eux poussent la collaboration 
jusqu'à entrer, en prenant leur retraite, dans les 
Conseils d'adnrinistl'ation des grandes Sociétés 
d'armements. Ils assurent la liaison avec ceux de 
leur~ collègues qui sont encot·e en activité de 
se·rVIce. 

A•l reste la puissance d'un État se mesure au 
«potentiel >>de ses usines, autant qu'au nom~re 
de ses soldats et à la valeur de ses chefs. 

Après soixante-quinze ans de contacts inces
sants, les trois États-Majors industriel, diploma
tique et militaire ont fini par se fondre en une 
sorte de Congrégation consolidée par des alliances 
de famille, et SUl' laquelle les gouver.ncments 
démocratiques n'ont plus de prise. 
_ Que peut contrôler une Commission des Affaires 
Etrangères à qui l'on ne remet que des dossiers 
e?tp1n'gés- en raison du secret diplomatique ? Et 
que peut un mi1ùstre d'occasion installé au qùa.i 
d'Orsay entre ·un séjour à la Justice ou aux Tra
vaux Publics ? S'il suit docilement les conseils de 
ses bureaux, il sera sacré grand homme par toute 
la presse .Havas ct les << accrédités » aux fonds 
secrets. S'il risque <ruelque initiative personnelle, 
qu'il prenne garde : on trouvera toujours, fût-ce 
dans son propre parti, un successeur éventuel pour 
lui décocher une interpellation, - soigneusement 
documentée par les Bureaux, - qui le renversera. 
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En France, comme dans tous les autres grands 
pays industriels, la politique étrangère est aux 
mains d'un petit group!' dl' financÎ<'rs, d.-. diplo
mates ct dl' gér1érau.x étroitr•mcnt associés. L<'s 
mêm<'s hommes qui disposent dr• l'épargne des 
citoyens diRposront aussi dl'\ lc·ur vic. 

\ G!'nève, les expcr·ts naval:< d'alJord se mirent 
à l"œu,·ro : les Anglais qu i ont de pui~sr.mls croi
, urs cntl'ndai('uL limiut· le nombre ct la por
ét' dt>., :,ou~·mnrins , poru· empêrhf' l' ],.il Fr•::wçais 
d~ laire Il' blocus dl' lrur·s ré'rtP,. ; les Français pré-

oJair•rtl. au contrai r·<· qu' il fallAit li ruitt•r· lcs er·oi
~ us parr<' que ceu.x dl'll britanniques leur· fai
• .··nt peur. Et Français et Anglais tombèrent 
~ '•t·ord pow· supprimH les Capital Ships où 

fttats- Unis avaient uni! supùrioritê écra· 
-.. ote. 

Pemlant ce tr.mps, les Socir!tés d 'armements 1 
introduisaient jusque dans les couloirs de la Soeiétl
des Nations de soi-disant. agents de pr·essc ou 1 
journalistes, occupés it semer tles faux bruits ou 
publier des informations tl\ndancieuses. Des docu
ments« confidentiels 11 s'égarèrent cL parurenL dans 
Ja presse Hearst (afiaire Sharer); des instructions 
à nos arnl1nssadcurs s'échappèr~nt du (~uai d'Or
sa)· (aJTaire llaur·an). Moyennant quoi, dans cha
que pays, l'opinion se pt•r·suada que ll's autres 
Dl' jouaient pas fr·anc jeu. Et la Conférence du 
Désarmcnwnl sc sépara sans autr·p ré!>ultat qut· 
d 'avoir aggr·avé la défiance générale - et les 
arrnem~;nts. 

La Bethlehem Steel. ni Vickcrs, ni le Comité 
dl's For·ges n'avaient perdu Je ur argent. 

Ce que ,·oyant, l'Allemagne se mit à construire 
dt•s croiseur·s de 10.000 t onnes prévus par le Traité 
dt· Versailles. 1os métallurgistes ripostèrenL ('n 
r~clamant deux cuirassés de 23.000 tonnes. EnLre ; 
tt>mps, on parlait sans cesse d'armements ~ clau- ~ 
destins» dt.J l'AJlcmagne, su r lesquels n oLr·e !!tnt
Major prétendait posséder un dossier impression
nant, mAis qu'il ne montt·a j::nnais. 

Enfin Hitler sut·vint, qui, liiehanl la S.D. ·., sc) 
mit à ar•mt>r ouverte meut. Quelle cba.ucc ! Au lieu 
de s'accuser réciproquement de mauvaise foi, les 
E lats-Majors av ai en 1. en fin un d angor commun ù 
combattre. 

Avec un cnsemblt: touchant, tous les gouvcwnc· \ 
ments r~clamèrent des armements; tous les Par
lements votè1·ent des crédits, toutes les classes} 
moyennr.s souscrivirent des emprunts. 

L'outillage, uaguèrc excessif, do nos usines du 
'>nr·d ct de la Lorraine commença de travailler· 
à plein. 

L'Union Européenne (celle de M. Schneider) 
connut r nfin l'ère des dividendes. 

Cependant lr>s diplomates s'ocwpaicnt à mi'Ltrc 
un peu d'ot·drc dans Ct:'S antagonismes Ptl .lem• assu
ranL un équilibre d'ailleurs instable. 

Depuis la .grande guerre, ils ont modi,fié, sinon 
IE>urs méthodes, tout au moins leur vocabulaire. 
:U.urs alliances s'appellent aujourd'hui des « pac-

tes »; il y a des pantes de no.n-agr·ession, des 
pactes d 'assist.ancc, des pactes régionaux, et.e ... 
Ces pactrs sont gl'néralt'mcnt « onvcr··ts à tous u et 
ils sont destinés à assurct· la « paix indivisible » 
qu'il ne faut pas conFondre avec la cc guerre uni
verselle ». 

Mais ils sont complétés pal' des « conversalions 
d' Ètat-M ajor ». Cr>s accords ont ceci de particulier 
qu'P.tant des « conversations 1> ils ne sont pas 
é?rit~ c~ par cons,(·qurnt n 'out pas à être commu
ruqucs a la S.D.N. 

Par contre, ils son t immédiateo1cnt exécutoires ; 
ils comportent des ml~Sul·cs concextées en vue 
d'une mobi lisation éventurllc : déplacements de 
~'uniso11S, de bast·s nuvalr>s, de buses d'avia
tion, eLc ... 

C••s dispositious ont Leau être secrètes, dès 
qu'elles sc tn\duis!'n't rn :·lctcs, elles n'échappent 
j:unais complètement aux divP.rs J>ervices d'espior~
nagr. Cc· qui provoquc immédiatement d'autres 
mesures de précaution et d' autres u conversa
tions d 'l!tnts-MajOI'S. » 

1 

Aujourd'hui, après seize ans de Société des 
Nations, nous en sommes reventts, sous d'autres 
étiqu<'ttcs, au régime de la dip'omatic secrète et 

'· 
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de l'équililm: drs armées. Et c'est la grande vic
toi•·•· des oligarchil's fiuancjèt·es qui, sous des 
noms 1iive1·s. gouvPrncut Lou~ les peuples; elles out 
pu ainsi rcJH'endre leurs activités écouorlûquc·s, et 
leurs conquêtes 1mpérialîsLi·s. 

Indiquons simplemrnt la position actuelle drs 
pîùœs sur l'échiquier européen. 

La PologM, ayant signé un pacte de uo.o
ag•·vssîon pour dix ans avcü l'Allemognt:, la Rt•ichs
wch•· n'est plus obligPr désormais d1• maintenir 
la moitié dt> srs ro1'f'l'S sur la ligne dl' l'Odl'l'. ellf' 
pP, ut les repor·tl'l' à sa gui sr sur le FrouL sud (Tché
coslo\l'aquie) ou le front ouest (Frauce). 

Nolre diplomatie a donc voulu trouYer à l'Est 
un allié de remplacement e l elle a songé àl'U.H..S.S. 

Staline l'a accueillie avec empressement, rnr ü a 
de grosses inquiétudes du <:ôl.fl dP l'Asie. JI a 
besoin de la Sibt\ri1• po11r établir le trOJJ-plein de 
sa population (3 millious par an) ~>L de la Chine 
pour écouler l'cx<:Pdf'nt dl' ses fabrications. (n a 
cotrtHU!l la mêm!' faute qrre nos capitulistcs : il a 

"- ,_,. trop déveloph1\ l'indu!ll.l'i~ l011rdP ~111 détr.iment du 
...... . d' d '1 blig' ... Il·" pouvon· ac aL es masses: 1 est o cre auJOur-

d'hui de livrer des machnws tcxtil~>s à la Turquie 
ct à la Pcrsc•. d',..xporl~>r des lampes élcctti
q ues, ote ... ). 

Or, le J apon est dans le mêmf\ cas ; ct ses armées 

occupent dlljà. le Mand choukouo, ses avant-gardes 
son'l en Mo·ngolie ext•h·icure, au c:ootact des avant
postes soviétiques. 

En cas de conllit, si l'U.R.S.S. est obligée de 
concentrer toutes ses Forces en Asie, qui sait si 
l ' t\.llcmugnc rt la Pologne ne S«I'<Uent 11as tentées 
de lui enlever son gt'OIUOI' uln·ainicn i1 Pour éviter 
cela, il import•· que le gros des forces du Reich 
soient l'l'tt> nues sut· le Rhin : l':mnée française ser
vant ici d 'uhcè!; de fixation. 

Pour cela il importe do majnl.ll rrit• au maximum 
l'état de tension ùi'ILI'l' Ja Ft·ancc et l'All~>magne, 
l't au maximum la fot·ce milîtail'<· ft·auçaise. 

D'où le mot d'o1·d ' '~' rameux donné pa•· Staline 
<Hl pru·ti ~~omm unis te français : campagne en 
ravcul' des èlrmemcnts, cxahatiou du patriotisme, 
« Front Populairt> 11 ouvert à tous les F1·ançais, 
même dt> droite, pourvu qu'ils placent au-dessus 
d 1: tout la lutte coutr·c l'Allemagne. 

A tt rcSL~" , <;omme Staline savait hien que les vrais 
maîtres de l'armée ne sool -pas les pattis de 
!:!boche, iJ L1-aita directement avec 1··~ grands 
~naociet·s. Le plus important d'Pnl.rc eux, M. Er
U('St Mercier, titulaire de 22 conseils d'administra
tion, fut invité à Moscou pour négocier d'impor
tantes commandes comt>ortant 1 milliard de cré
dits. Après quoi le maréchal Touhatschewski vint 
visiter le aénéral Camelin, cher de J'lhat-Major 
général, av~c qui il eut de longs en'Lretie.ns, sui vis de 
visites à nos usines de guerre. 

L e- pacte franco-soviétique d'abo1•d de «non
st<Yression >l, puis d' « assistance rnu tuelle ouverte 
à'"' Lou~ l> rn est arrivé au stade de la <c conversa· 
tiou d''B:tats-Majors »! 

Une alliance de cette sorte aut·ait grande impor
ta nce militaire : sans doute, elle n'obligerait pas, 
comme en 1914, 1'11tat-Major allemand à concen
trer la moitié de ses forees sur son front Est, 
puisque la Pologne a réservé sa neutralité. MID:s 
elle libérerait la moitié de l'armée roumaine, qw, 
n'é tant plus obligée de monter la garde sur le 
Dxùester, pourrait rabattre toutes ses forces sur la 
Hongrie et l'Autriche. 

Un rapprochement entre la Yougoslavie et la 
BuJgat·ie libérerait de même la moitié de l'armée 
serbe. E t la Tchécoslovaquie n 'ayant plus rien à 
craindre sur son front sud pmH-r;.ti L diriger to·us ses 
e fJorts contrP. 1' Allcrnngae. 
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,\Jais ici est le point faibl e : l'armée tchèque qui 
comptE' OJlC for·t.c proportion de sold:lLs de r<Jcc 
allemande se sait incapable de couvrir toute sa 
lougur frontière. 

A la sui1;c d(' '' conv1~ rsation;:; d'Btat-Major· ll 

Pli<· a c;onvcnu de IRiS~P I' ln riMeuse de lu Slovaqui~ 
aux corps d 'ar·méc r·ul!ses de Kief f!t d'Odt•ssu. Lés 
l1ascs ù'avions ont déjà été établies avec la colla
bora Lion des offiC'iers so,;ér iqut•s alLx poi n ls qui 
gardent les défilét> d1•s Car·pathcs. 

:\fni~ pOUJ' atteindre <:eti points il faut lr·a,•crser 
le t. rritoire roumaiu. D'où l 'importanc(! dr• la 
lutte· <'nlrc l\1. Titulcsco, p<~rLisau d'un accord mili
taire avec l'U.R.S.S., ('t M. A tltoucsc:o qui le 
repousse. 

~Ut' la Fr:au~:c pousse S?~l alliée à ouvrit· le pas
~agP :~ux Soviets. Pl vorla l'armée russe su r· la 
Irontièr·e aiJemandc dt> Silésir ct le~ avions sovié-. . , 
taques a une heul"t dt' 13crliu. 

~ln ,.ronçoit _que l 'Etat-~f:tjor ~ii· la ~eich~wchr,l 
CJIII n 1gnore 1·ren dr tout cela, mt mamfcs lo qucl
qur• uervosité. Tandis qu'il couvre la Hhéuanie 
d'ouvrages d ~fensiis pour pou. voir mussut·lc p lus de 
truuprs possible su1· sa fr·ontière sud Hitb· se 
rappr~rhe de Mussolini,_ lequel en s'apfmyant sur 
1 \ utnche et la Hongr•tc peut prendre à revers 

·•ttlr dispositif de la Petite Entente. 
'\ous en sommes là. 

• • 
Par chan ce, depuis près de deux ans que le 

P·•~tl: fr~nco:s~viét!quc a ét é conclu, et depuis six 
motc; qu ri a e te I'atifié pat• le Parlement, aucun de 

nos ~istr!'s d rs Alfait"Cs l!trangères n'a encore 
voulu s1gncr la convention d ':glat-.Major qui sc1tle 
lui donue sou importance au."X yeux du gou'vcrne: 
ment de Moscou. 
~fais r· u attendant,, dans toute l'Europe, les 

usmes de g ucl'l'r. Ltavrullcnt à ])lcin. 
Les c•hcfs d'lhat (;élèbrent l a paix en passant 

des T'CVuPs, comme au début cl e 1914. Quant aux 
peuples, <'O!l~l~•mme:'lt.avcrtis des« provoC3Lioos » 
de leur-s voJsms, mrus Ignorant tout de l'action de 
Jeur proprr gou,·('t·nemcnt, ils en vif'nneut à ca·oire 
à 1a mauvttisc foi et aux inte utions belliqueuses de 
leurs voi~in~. Et déjà des equ ipes d'espions sont 
en place pr·êtes à suscite l' J' ir1cident qui f el'a croi t-c 
à « l'agt·r•ssion ». 

E.st-cc it ùi re que les petites éq:uipes qui de 
Pal'ls, dl' !.ondres, de Honw, ch· Bet'im ou de Mos
cou dé(·id <'nl des destinées des pPuplcs, veulent 
d~li_bé~ém~>nt la. guerre. J e nP le crois pas. Les 
111llrtan·c:;, les drplomates font leur métier. Quant 
aux m<Jrrhands de canons, - qui travaillent aussi 
pour les fabri cations civiles, - ils voient surtout 
dans lc~s <:ornmandcs de guerre ml moye n de main
tenir l 'activité de leurs usinl:s. 

gn France, le chiŒre d'afl'aires global des indus
tries r,n~tallurgi(rues et mécaniques, qui atteignait 
12 milliards do francs r>n 1929, était tombé à 
6 milliards en 1932 et beaucoup d'entreprises ne 
~arvenaie.nt plus à rémunérer les capitaux .inves
t.Js. Depws lors, chaque mmér>, par suite des évé
nements diplomatiques, les budgets de la défense 
nationale ont été augmen t:\)s d'au moins 4 mil
liards. Ainsi toutes les .ind ust.ries qui e n dépendent 
ont -pu rPtrouvP.r·l'èœ des dividendes, et échapper 
à 1~ c~ise qui épuise 1~ _Pays . Et s i par malheur il 
arnvrut que celte pol!tlque entl'a1nât l'Europe et 
la France dans une gurr·J•c nouvelle, ils savent 
hieu qu'eux du moins n'ont rien à y perdre. 

L'epargne française n 'hésit<>ra jamais à sous
Cl'it•f\ poul' la défense nationnl!'. E t. si finalement 
l'Etat sn I.J"ouvail incapable de faire face aux 
chatgcs de sa dette, on sa i.'L lair.n qu'une simple 
fa.illitt· nHJ!H; I.ai1·e s ulli1·a à répartil' .les perles sur 
l'c!lScmhlc des l'lasses 1uuycnncs - les financiers 
ayant au pr·éalablc, selon l'usage, mis leurs capi
taux à l'abri à l'(·tr·angcr. 

La guerre n'est possible qur pn1w que ceux qui 
en viwnL sont péeun.iairemcnt et politiquement 
i-rresponsables. 

les Petits Fils de 
FRANÇOIS DE WENDEL & c• 
HAYANGE (Hosel!ej 3. Rue Pau~Bouclry, PAlUS 

g 
ACI ERS R~SISTANT A LA CORROSION 
ACIERS POUR CONSTRUCTIONS SOUDtES 

ACIERS DE CONSTRUCTION 
A HAUTE LIMITE éLASTIQUE 

To"s Profilé'$ et Tôles pour ConstruclfOIIS Navales 



CHOME URS 

IL FAUT RÉVISER LA CO NSTIT UTIO N FINANC LÈRE 

I
L y a ~•·t•t•~e-six. ans que, pm·-dcvant Me Wal
deck-Housseau, fut célébré le mariage du 
Finat~cier et de Ja Démocratie. 

L'union a été longue; on ne peut pas dire 
q:u'ellt· ~· éLé heureuse. 

A Jr:ux rcpri~es, le mari a f01·Lemcnt entamé la 
dot (j r vr ••x dire J'épargne française) qui> l'on a 
dO ampulCI' une pn•mièrc -fois de 80 % par les 
soins de ;\1. Poincaré-, ct UDP SPt'onde fois de 30 % 
du n:::. l-t: p;~r ],. miuistère de l\1. Vincent AurioL 

En outre, le Finnncit•r a inoculé à la Hépuhlique 
crtlr: mnlltdie commune à tous ses congénères :la 
conquilLe impérialistn (p.û, du Maroc auDanube
Jldriatique, l'a conduite à l'épouvantable saignée 
de la Guc•l'J't' Mondiale. 

Et voici que Ja France sc trouve à nouveau sous 
la ml:n~wc d\lllC opé1·ation de même ordre avec 
asphyxie par les gaz et J)omùcs explosives ou 
incrudinircs. 

Ce sont là de sérieuses causes de divorce ! 

* . ·• 
En réalitr, notre pays possède deu.." gouverne

ments : l'un politique, l'autre économique. 
Chaque Français confie la gestion de ses inté

rêts sociaux. à de~ n·présenLants élus et révocables, 
qui, pat l'intermédiaire d'un ministère - lui-

même élu e'l t•6vocahle, - dirige une administra
tion stable et com péten le cho.rgéc d' ass urcr l'ordre 
intérieur, ln sécurité extél·ieure, l'éducation des 
enfants, l'hygiène, ett· ... 

,\{ais le même Françll'ÏS confie son épargne à des 
1 Sociétés anonymes et des Banques qui gèœnt 
un magnifique porLcfeuillc de 425 mil liards de 
litres de rentes, d'actious eL d'obliga'tio.ns, plus 
lllll' Lreulainc de milliards déposés à coun trrme 
dans les ÉtalJ!issl'menls de Crédit. 

En principe, et•s Fonds ~on l, gérés pot· des Con
st•i ls d 'adroinistt·ation, élus par les acLiounaires ct 
ré,·ocables pat• c·ux ; ainsi ln démocratie financière 
double la démocratie politique. Mais en [aiL, M. Du
J'and, si souci<>ux pourtant de son argent, n'assiste 
presque jamais aux Assrmulécs annuelles où 
s't•xc· t·c~: son pouvoir souvcl'ain. Il c·u •·1<sulte que 
lt>s gérants de sn forlun1: sr recrutant par coopta
tion, désignent eux-mêmes les «Commissaires aux 
Comptes » cl1argés de les contrôler, établissent à 
leur gré les bi lans, ré})artisseut à le-ur convenance 
les bénéfices, disposent des réserves ; ct s' il y a 
des pertes, amputent sans trop de chagrin le 
caJ?ital social, - dont ils ne possèdent qu'une 
inhme partie etdontles vrais propriétaires leursonl 
inconnus. Si l'on songe qu'il existe aujourd'hui 

! sous le titre de << Sociétés anonymes J) 48.000 petits 
Soviets de ce grnre qui administrent la fortunP 



mobilière des Ftançais, sans responsabilité ni con- , 
ti'ÔI(', on ne peut qu'être agréablement surpris 
qu'il n'y ait pas plus de scandales (1). 

C'est !lculomeut da us les peLites entrcvriscs qut' 
l'on voit le patron risquer ses propres capitaux. 
Aujomd'hui, selon le mot fameux, « le.~ affaires, 
c'est l' ltrgent des autres». 

Parmi ces administrateurs bénévoles, il en est 
qui gèrent des Sociétês possédant de grm;ses 
réserves, eotuml' les Compagnirs d' As!>uranccs, lrs 
Banques, quelqut·s vieill~:s entrepris1·s trè~ pros- \ 
pèl'cS comme les Minc·s tl ' Auzi.u, le Caual d1· 
Suez, etc... Pour foire (ructi fit>r <:t·~> •·éscrv<'s, il~ 1 
achètent des titres cl ';w t•·t·s sociétés anonymns. 

Il luur est faci le, s'ils convoitent la direction 
d'une Société, d'achete•· un gros paquPt d':H~tions 
trois semaines avant J'Assemblée générale a lin d'y 
obteniT·la majorité des voix, et s'iott·oduiœ dans 
son Conseil. C'est ninsi que 200 personnagt•s envi-1 
ron (.'vL 1o SénateUI' Lcs<.~ché n'l:'n a re levé crue Hl9) 
sc sont nommés admiJùstrateurs de toutes 11·s~ 
irulu,s~clej_s qui CQIDmaç_d1·nl l'(\cthrité ~ono
miqu(• de notre pays ; mines, tnétaltu,·gic, cons-

(1 ) Il o$t , ·rnl C(uC lo 1XdiOII Jo'ittullciè"' <lu l'il •<(tn·t cl• Paris) 
<gare p~rlois ctcs dossiers, et nul n'a r .. u lo compte •les milllnds que 
cc rê~imo coûte chaque année à l'épàl'_gJH' dt"-S tht l'l.~o~.r,s moyenne-s. 

trùctions navales, chemins de fer, élcctricit.é, ban
ques, rte ... 

Les petits Lourgeois français ont gardé la pro
prié/1: de leurs capitaux, mais il:; en ont abandonné 
la gestion. Et voilà comment la Frunce, tout en 
demeurant une démocratie poliLique, est devenue 
une oligarchie !lnancière. 

Sans doute la loi interdit à tout admioisLrateur 
de conclure des aifair,·s awc des Sociétés dont il 
serait Jui-même le fournisseur ou k gérant -à 
moins toutefois que l'Assemblée genérale l'y au
torise. 

!\lais l'Assl'mbl~c - dont les vrais ac1ionnrurcs 
sont alJsenLs- autorise toujours. C'tst ainsi, par 
exemple, que ~1. Schneide1·, tldministl'alcur du 
P.-J .. . -M., achète des locomotives à M. :Schn.t~idcr, 
administPul~·ur du C1·cusot. On prut penser qu'il 
ne chicane pas trop sur 1<-s résultat~ des adjudica
tions. S·i après cela nos grandl! rés!'aux sont tou
jours en dé1icit dr 3 ou tl milliards p:~t· an, cela ne 
saur:1it troubler les gérants puisque l'Etat g:~
rantit Je pait·ment du dividende· aux porteurs. 

Rt d'ailleurs, ils g:~gnrnt sur les commandes 
cent fois plus qu'ils ne peuvr.nt p<'l'(ire sur les 
100 actions qu'ils sont tenus de posséder. 

En t•èglc générale, touti'S nos grandes sociétés 
par actions son L gérées pa(· leurs fournisseurs et 

P~UX ÉLE~RAUX 
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lew·s banquiers. Ccu.'(.·Ci disposent arbitrairement 
des énormes capitaux qui leur sont con.fiés : 
ils dispensent les capitau.-x d'investissernl)nt, par 
leu1·s banques d'a iT~rires, - et aussi pat· leurs 
Etablissements de Crédit les fonds de ):o'u;l'oment 
- à qui ils veulent. lls peuvent . aiilSÎ, à leur 
gré, développer· telle ind~strie ou ft•ci ncr telle 
autre selon leur bon plaisir. ns réservent natu
rellement leurs f.aveurs aux grandes Sociétés in
dustrielles ou commerciales dont ils sont admi
nistrateurs et facilitent ainsi l'absorption des «pe
tits » par les « gros 1>. 

Au reste, comme ils sOt\t divisés en groupes con
currents, ils ue sc communiquent pas Jcm·s opéra
tions ; ils ignorent donc 1~.: volume global des 
crédits mis à la disposition des divel'ses bran
ches de l'éconolnÎe. Us lancent les émissions sans 
autre critérium que l'ambition de dépasser leurs 
rivaux, cL la facilité d'écouler les titr<>s claus lc 
pul)lic. ~'économie fra:nçaise est dirigée par une 
oligarchte aveugle et trresponsable. ll en résul Le, 
depuis UJ'.l demi-siècle, une succession de << crises 
cycliques " où des périodes d'activité déilol'don
née et de prospérité factice engendrent r·égulière
m ent la sm·production, la baisse des prix et Je 
chôroage, - jusqu'au jour où, les pertes ayant été 
réparties entre les petits porteurs de titres, on 
1·ep art vers un nouveau gaspillage. 

Au stade actuel de notre organisation du crtidit, 
lo capitaliste n'a pas de plus dangcreu.'(. ennemi 
que ses mandataires. 

Peut-il compter-pout· se défendre sur le contrôle 

\
• de ClttaL ? 

Eri principe, les deux gouvernem ents, - le poli
' ~tiqu<! ct l'économique, sont distincts. L'Etat DP 

doit pas intervenir dans la gllstion des entreprises 
privées. Mais celles-ci ne s'interdisent pas de 
re courir· ù s~>s Lous soins. 

1 
Si une industrie mal organisée ne peut résister 

à la concum>. ncc étrangère, l'f:tat la protégera par 

l 
un tarif douanier qui lui permettra de hausser srs 
pri..x au détriment du consommateur. Si elle rnan-

1 que de clients ou de crédit, 1'f:tat lui accordera 
des commandes, des subventions, des garan tics 
d'intérêt.s aux frais des comrilmables. 

Ainsi s'est établi. une sorte de libéralisme mitigé 
ou d 'in iRJ·vP nLionnisme à sens unique que l'on 
peut formuler ainsi : toute entreprise prospère est 
une cnta'l'prisr privée, ct l'f:tat ne doit pas inter
venir dans ses affaires. 
I . Mais si elle est .tombée er• déficit, <Ùors tJIJc 

~
'devi en L une ind,ustrie nationale, et t':l!:tat a le 

cvoir de la protéger. IndiYidualisme du profit, 
wtiQn(.tlisation des pertes ; tfll est le mot i:l'onlrc 
e notre. oligarchie financière. 
Cela l'oblige 'à quémand~.:r constamment les 

faveurs ,de)'Aaministration, à faire pression sux·le 
gouvcrnèmcn·t, cl f.oalcnwnt à influencer le Par
lement,~dont l'autorisation est toujours nécessairP. 

1 

!Je c.hcf d' une puissante Société disait un jour : 
• « l ,J);l\J< maison comme la mjenne doit avoiJ.· tt·ois 

1 ,·s!lrtcs de courtiers : l'un à la Bourse du Commerce 

GREVE DANS LE NORD 
.... 

.. 
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PLANS de SOUB-SOLS 
IIŒSUfU:8 de PROTECTION 

iur ublcc.ux éœafUêt 

A. R. G. 1. C. 
• 26, rve d'H eute._llfo, Parla X • 

(Dèp6' do maaquo• S ga.c ogrfU.•J 

pou r· l'achat ùrs maLièrt•s p r·e111 ièr·rs, l'auLt'(' à lu 1 
Bourse des valeurs pour· la gestion de nos titres, 
le t.roisième au Palais Bourbon pOul' obte nir les 1 

tar·ifs prot<lcteuT~ , subvPntions 111. ··ommnndes q ui \ 
nuus sont nécessaires. 

l 1· i lout('fois, en raison d t· l 'instubil itê ùes mi
ni,trrs et des majorités, je s uis toujours obligé 
•~'•·n avoir ciuq ou six- un dnns chaque partL !.,.ll 

On se plait souvent parmi les adv1·rsaires de 
·• Démocratie à dénoncer la vénalité de certains 

par lemrnt.aircs, mais on oublie· toujouJ'S dP parler 
.J,.s ofires des financiers. 1\'y a-t-il pas quelque 
h) pocrisic à. d énoncer toujoms lrs corrompus en 
•·ouvl'ant Jes corrupt.curs ? 

Eu fa it, si le gouvernement politique est trop 
~ouv4" nt impuissant, la cause pl'incipalc en est dans 
l'intervention incessante de ces Deux Cents adroi
nis tl•aLcur·s qui ont usu1•p.; 1(• gouvol'ncrncnt de 
l'é<'onoroie uatio:t1ale. 

lilituinc:r. cc cancer dont les r·acincs ont atteint 
peu à peu t ous les organes du Pouvoir, et la Démo
<'rat.ie française rettouvera son équilibre et sa santé . 

• 
• • 

Mais comment briser le p ouvoir de ces Deu..'C; 
Cents? 

fl l'Cpose tout entier sur deu:< pivOtS : 
-- le cumul des fonctions d'aclmiuistt·utcur·s dans 

les Conseils de plusieurs sociétés, 
- la répartition arbitraire et in1·ohlirc:nte du 

crédi l. 
C'est le fuit de la loi de 1867 s ur l1·s l::iociétés 

anonymes. Ce t. Le loi est P nCOI'C, n pl'è:s trois cruart.s 
de siècle, la Charte financière d11 pays. C'est_ elle, 
èt non pas la_Constitution_p_oli1 iqu(! de• la Na
Lion, qu 'il faut changer. 

On mènc-grand--or-wt dans la presse autour du ' 
péril communiste et du péril fasciste. Pendant que 1 
la grosse bourgeoisie s'f'ffraic du pr·emier, et que 
les intellectuels ct les ouvriers réagissent contre lP 1 
srcood, l'ol igarchie des Deu..'C Cents qui n 'a plus 
peur du bolchevisme, ct comptt· b iet• au besoin 
s'app\1yer ~ur l'autre pour Je tenir en échec, s'ef- ~ 
(oree d tl conserver , sous le couvct' t dt· la Démocra 
ti ll truquée, l 'e:~...-ploitation des c'fasses épargnant es. 
En réalité, i l n'y a pour celles-ci qu'un v r·ai pér il, 
lt· Jlé!·iJ financie r·. 

A près six ans de crises t;t de ré,·olutio.os d·· 
lou ws sortes, l'on découVI'I' t·nfln qu ' il n4" peut y 
avoi•· de stabil ité politique ni de paL'X socia le dans 
un pays dont l'éqnilihrc t!conomi<pu• est 1·ompu. 

C'est p0UJ'ql10i, dans t ous les pays, sous lous Jcs 
régimes, la réforme bancaire est actu<'llrm <'nt à 
l'orùt·c du j ou•·· 

Ell~> s'opèrc,selon deux méthodes LJ:i>sùi IT6rcn tcs: 

L'une, autoritaire, place les Banques sous fp con
trôle dirl'Cl. Ùo· l'Él::~t, l't lE's dirige dl' l'exlérir·ur 
selon les vues du P ouvoir : c'est. c<'llc qu'ont. appli
qué(' i\fnssolini, 1 [i tl~>r, la Suiss f' ; E"llr <·orwÎPtl l 
par·t.i culièrcnwut au.." pays pa unes e n ca pitau..'l: , 
P. l uux r~ginw~ dr· di l' tatnr(' - ct il nrr·Îvl' qu ',.lf ~" 
consolirl r som ·cnt la puissancE' des Fin a nr:iers. , r-. 

J.'nu lr~; . i~t:; piJ·ér• du F edcraJ Resc 1·v~; Sy~tnn 
amé r·ir.A in, ll'nd ù un contr·ûle organique, o pf. r·é 
de l 'i:ntrrirHl' pm• la Banque Nationa le d 'ém ission, 
l' r'ltom·(•(' d'uu :;t•r·v i,er• dl' r:onjou<;l ur·c, guidée pat 
un Plan Ai:!'~"plé pa .. les pouvoirs publics, armée de 
mauolll l:tl't'~, de· fr·cins, r: t limitant, p~n l'o])scrva
lion sci!'nlifi llliC de~ mouvements de s locks ct <if· 
capitaux. l'urhiLrairl' à courte vue d4" ~ "<' Il~ d'ai-• 0 

fai1·•·s, rt J,.,. r.:u pr·in·s tles Assemhlét·~. 
C'est la m~thod f' adoptée pm· l'Angl•:tcrrc ct la 

llclgiqur. C't·~t r:t•llr• <tui virnt d'opér•cJ•, "" trois 
ans, le mngni(ique 1·edressemcnt des 6:tats-Uuis. 

E 11trc les deux méthodes, la Fr·aucr doitehoisiJ'. 
Elle a fa it j adis urw t·évoluti.oo pour· cont r·ôltH' Ir~< 
dépenses du roi. E lle doit en faire une autre 
a ujou~rl 'h u i - t <JLJI,t' pacif1q11e - pou1· r:orrtrôlrr 
11\ gestion de ses capitaux privés. 

Il n'est pus de proLlèrnc plus urgent. 
li ne pe ut y avoir d'ordre politique, n i de pai.'t 

sociale dans un pays en état de déséquilibre 
économiqur. 

LA CHAPE LLE PRIV I1:E 
DE LA FAMILLE EIE WENDEL 



 

66 CR.\PO UILLO'f 

( 
Ou bien lu Démocra tie française f llt'H de t'admi

~<Îstmtion du. Cl'édit un ser1'ice public, ou bien J'oli
garcbie, irresponsHbh: et aveugle, continuera de la 
ml'ner de CI'ISl'S économiq ucs en gu cnes étran-

gères, f:t J'on verra se poursuivre, jusqu'à Ja ruine, 
cette série d'erreUl'S que depuis trente aAS la France 
entière a payées de son sang - rt les classes moyen-
nes dC' leur argent. FnA:-<CIS D F.LAI!-1. 

D ESSIN DE .BÉ CAN 

NOIJ\ fEAU Ti\lllli' DES 1\BOi\NEMESTS .\ '' Clli\I•OlJILlJOT " 

Le prjx de la collection 1936, comprenant 6 :-IUMBROS SPBClJ\ UX à 10 fr . : EXP!!- 5 0 1'. 
DITIOl'iS COLONIALES - LES 1200 FAM1LLE5 - LES MYSTf:RE5 DE LA 
POLICE SECHETE (t omes I et Il) - LES J UIFS- LES l' INAi\ClE.RS ET LA 
D:ËMOCRAT IE - et six fascicules litLéraires, ·téscrvés aux abonnés et n011 mis dans le 
commer ce, r este fixé pour la France ct la Belgique à ......... .. . . . . .. . .. .. . .. .... . ... . 

(Etrange•· : 55 fr . et 60 ft•.) 

Mais par suite de la hausse des fra[s J e papie1· ct d'impr-ession •·ésultant Jes uou vuiJes 5 5 1'. 
lois sociales (imp1·essiotl, photogl'avut·c, papier 15 %), nou<> nous trouvom dans l'obli -
gation de portel' le prix de l'abonnement 1937 pom•la F ra11Ce e:t la Belgique à .......... . 

(Etranger: 60 fr . et 65ft·.) 

TOUr.l'.EFOI S, pour témoigner notre reconnaissance à nos amis fidèles, rtous accepterons au prix 
da 50 fr . to.us les REAB ONNEMENTS pou•· l 'année 1937 que nos alJonnés actuels- quelle que soit la date 
de départ de leur abonnement - nous fcront parvcnit• A V AN' I"' LE 30 NOVEJ\IIBRE 1936. 

PUBLICI'1"É DU .. CRAPOUILLOT .. 

le iournal 
qui so ns relâche depuis dix ons mène compagne en Fronce contre les 
puissances d 'argent; 

(lui le premier a dénoncé leur citadelle, la Banque de France et la folle 


